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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 13 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le  Président.  -  La  commission  procédera
ultérieurement ̀ l'examen de son arriéré.

Organisation des travaux

M. le  Président.  -  En  ce  qui  concerne  les  deux
projets de décret-programme figurant ̀ l'ordre du jour
de la présente séance, ̀ savoir les documents 1142 et
1143,  je  vous  propose  qu'ils  soient  examinés
conjointement.  M. le Ministre-Président  a  marqué  son
accord. Puis-je considérer qu'il sera procédé de la sorte ?
Il en sera donc ainsi fait. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT
DES MESURES DIVERSES EN MATIERE

D'EMPLOI, DE FORMATION, D'ÉCONOMIE,
D'INDUSTRIE, DE RECHERCHE,

D'INNOVATION, DE NUMÉRIIUE,
D'ENVIRONNEMENT, DE TRANSITION
ÉCOLOGIIUE, D'AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DE TRAVAUX PUBLICS, DE
MOBILITÉ ET DE TRANSPORTS, D'ÉNERGIE,

DE CLIMAT, DE POLITIIUE
AÉROPORTUAIRE, DE TOURISME,

D'AGRICULTURE, DE NATURE, DE FORET, DES
POUVOIRS LOCAUX ET DE LOGEMENT

(DOC. 1142 (2017-2018) N° 1, 1BIS À 1QUINQUIES)

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT
DES MESURES DIVERSES POUR LES
MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE

L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION
(DOC. 1143 (2017-2018) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :

- du  projet  de  décret-programme  portant  des
mesures  diverses  en  matière  d'emploi,  de
formation,  d'économie,  d'industrie,  de
recherche,  d'innovation,  de  numérique,
d'environnement,  de  transition  écologique,
d'aménagement  du  territoire,  de  travaux
publics, de mobilité et de transports, d'énergie,
de  climat,  de  politique  aéroportuaire,  de
tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des
pouvoirs  locaux  et  de  logement  (Doc.  1142
(2017-2018) N° 1, 1bis ̀ 1iuiniuies) ;

- du  projet  de  décret-programme  portant  des
mesures diverses pour les matières réglées en
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc.
1143 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le  Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Y a-t-il une suggestion ? 

La parole est ̀ M. Wahl. 

M. Wahl (MR). - Je propose Mme Lecomte.

M. le  Président.  -  Mme Lecomte  est  désignée  en
qualité de rapporteuse ̀ l'unanimité des membres.

Exposé de M. Borsus, Ministre-Président du
Gouvernement wallon 

M. le  Président.  -  La  parole  est  ̀  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les  députés,  permettez-moi  d’introduire,  de  façon
transversale,  le  décret-programme  qui  nous  occupe
aujourd’hui.

Comme vous le savez, notre volonté est de pouvoir
réformer  profondément  la  Wallonie.  Vous  avez
d’ailleurs  déj̀  été  saisis  de  l’examen et  avez  débattu
d’un  grand  nombre  de  réformes.  Indépendamment  de
tout ce qui a été soumis au Parlement, dans le délai qui
nous  est  imparti,  il  nous  a  semblé  opportun  de
rassembler différents textes dans un décret-programme
qui,  aujourd’hui,  est  soumis  ̀  l’examen  de  votre
commission  et  qui  sera  soumis  ̀  l’examen  des
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compétences  et  des  commissions  ad  hoc  dans  les
prochains jours.

Ce  décret-programme  concerne  plus
particulièrement  les  compétences  de  certains  de  mes
collègues,  membres  du  Gouvernement,  plutôt  que
d’autres,  dont  les  dispositions  sont  moins  ou  pas
concernées par le présent texte.

Ainsi,  comme  l’a  décidé  votre  Conférence  des
présidents,  les  parties  du  décret  relatives  ̀  chaque
ministre  ont  été  ou  seront  renvoyées  dans  chaque
commission  permanente.  Les  membres  du
Gouvernement  se  tiennent  ̀  votre  disposition  pour
apporter toutes les précisions nécessaires tout au long de
cette semaine et encore avant l’examen en plénière.

L’exercice qui m’incombe aujourd’hui est  celui de
l’exposé  général.  Il  est  en  effet  de  coutume,  pour  le
ministre-président,  de  reprendre  les  dispositions
transversales  et  d’introduire,  de  façon  globale,  le
propos.

En ce qui concerne le décret-programme, celui-ci a
été adopté en première lecture ̀ la fin de l’année 2017,
pour être ensuite soumis ̀ toute une série d’organes et
de structures consultatifs. Les différents avis ̀ compiler,
̀  analyser,  nous  ont  conduits  ̀  apporter  un  certain
nombre  de  modifications  dans  les  avant-projets  de
décret.  Ce  texte  a  été  approuvé  le  3 mai,  en  ce  qui
concerne les projets de décret en seconde lecture. Enfin,
le Gouvernement a approuvé, en troisième lecture, deux
projets  de  décret-programme  très  récemment,  c’est-̀-
dire le 21 juin dernier.

Comme vous l’avez relevé, Monsieur le Président,
ces  deux textes  sont,  d’une part,  un projet  de décret-
programme qui comporte plusieurs dispositions diverses
dans  les  matières  qui  sont  purement  régionales  et,
d’autre part, un projet de décret-programme qui modifie
les  dispositions  dans  les  matières  communautaires
qu’exerce la Région wallonne en vertu de l’application
de l’article 138 de la Constitution.

Dans le découpage des décrets entre les différentes
commissions, je ne relève pas, ̀ deux exceptions près,
de  dispositions  modificatives  dans  mes  compétences
fonctionnelles.  Les  dispositions  transversales,  j’y
reviendrai, puisque, en ce qui me concerne, il y a deux
articles transversaux qui relèvent plutôt de mon exposé.

Comme je l’ai indiqué, les ministres compétents sont
aussi disponibles pour détailler les différentes mesures,
y compris dans leurs commissions respectives.

Comme tout décret-programme, ces projets visent ̀
modifier  principalement,  de  manière  technique,  les
bases  décrétales  actuelles,  afin  de  corriger  certaines
anomalies, d’apporter des simplifications ou de clarifier
certaines dispositions pour une mise en œuvre optimale
de ces mesures par les opérateurs de terrain. La diversité
des compétences abordées dans ces textes et l’ampleur

des dispositions prises — plus de 500 articles pour les
deux  textes  —  nécessitent  de  les  contextualiser  de
manière plus globale en préambule des discussions au
Parlement et de rappeler, ̀ travers les lignes de force de
ces projets, les objectifs du Gouvernement inscrits dans
la DPR.

Tout d’abord, en ce qui concerne la gouvernance, le
Gouvernement – vous le savez – a fait de celle-ci  un
pilier  absolument  prioritaire  de  son  action.  Ce  projet
confirme  notre  volonté  de  mettre  en  place  une  saine
gouvernance et des outils performants, en harmonisant
plusieurs  décrets,  avec  les  décrets  Gouvernance  votés
par votre assemblée le 28 mars dernier. 

Ainsi,  les  décrets  de  base  de  la  SOWALFIN,  la
SRIW, la SPAQuE et la SOFICO sont modifiés en ce
sens. Par exemple, pour ce qui concerne la SPAQuE, les
modifications décrétales qui entrent dans le cadre de la
gouvernance visent, d’une part, ̀ fixer les missions, le
mode  de  désignation  et  les  principales  règles  de
fonctionnement du conseil d’administration ainsi que du
directeur général ;  d’autre part,  ̀  réduire,  ici  aussi,  le
nombre  d’administrateurs  qui,  en  l’espèce,  ̀  la
SPAQuE, va passer de 14 ̀ neuf unités.

En ce qui concerne la gouvernance et les pouvoirs
locaux, la tutelle sur les pouvoirs locaux est également
revue  ̀  travers  ce  décret-programme.  Il  s’agit
notamment  de  veiller  au  respect  des  trajectoires
budgétaires,  par  exemple,  via  la  communication  de
prévisions budgétaires pluriannuelles. La tutelle sur les
organismes  supralocaux  et  les  intercommunales  est
également renforcée.

Enfin,  le  Gouvernement  confirme  son  ambition
d’accroître, comme cela a été annoncé dans la DPR, le
rôle du gouverneur, ici, en l’espèce, en lui octroyant la
compétence de validation des élections communales.

Pour ce faire, le décret-programme modifie certaines
dispositions du Code de la démocratie locale et  de la
décentralisation  et  de  la  loi  organique  des  CPAS.  Il
adapte également les dispositions du décret du 23 mars
1995  portant  création  du  Centre  régional  d’aide  aux
communes, chargées d’assurer le suivi et le contrôle des
plans  de  gestion  des  communes  et  des  provinces  et
d’apporter son concours,  chaque fois que cela s’avère
nécessaire,  au  maintien  de  l’équilibre  financier  des
communes et des provinces de la Région wallonne.

Les mesures ici évoquées portent notamment sur : 
- des propositions de simplification relatives aux

réunions  et  délibérations  des  conseils
communaux ;

- l’introduction d’une base juridique pour le plan
de convergence ;

- la suppression de l’article L.1124-42 : la notion
de juridiction administrative est ici visée, afin
que le recours institué par cet article puisse être
traité  comme  n’importe  quel  autre  recours
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devant le Gouvernement wallon en matière de
tutelle sur les finances locales ;

- la modification du nombre de signatures,  des
mandats de paiement, ainsi que l’introduction
de  la  possibilité  d’établir  et  de  signer  les
mandats  et  leurs  annexes  de  manière
électronique,  afin  de  réduire  les  délais  de
paiement.  On  est  ici  dans  le  Code  de  la
démocratie  locale  ainsi  que  dans  la  loi
organique des CPAS.

Par ailleurs, notons également l’obligation pour les
communes de publier sur leur site Internet une synthèse
des  budgets,  des  comptes,  dès  leur  approbation  par
l’autorité de tutelle. 

Est  ici  également  évoqué le  rappel de l’obligation
pour  les  intercommunales  d’établir  un  rapport
spécifique  sur  leurs  prises  de  participation.  C’est  un
dossier  qui  ne  manque  pas  d’intérêt,  comme  vous
pouvez l’imaginer. 

La  modification  des  articles  portant  l'option  du
budget  règlement  des  comptes  des  provinces  afin  de
rassembler  dans  un  chapitre  distinct  toutes  les
obligations de transmission ̀ la Région, des budgets et
comptes provinciaux ainsi qu'un rapport spécifique sur
les prises de participation de la Province qui doit être
joint aux comptes annuels.

Par ailleurs,  l'introduction d'une base légale est ici
consacrée pour l'envoi par les pouvoirs locaux de leur
budget,  des  comptes  provisoires  ainsi  que  de  toutes
statistiques demandées par la Région wallonne dans le
cadre de ses  obligations.  Par ailleurs  l'obligation pour
les  centres  publics  d'action  sociale  et  les  communes
d'élaborer  des  prévisions budgétaires  pluriannuelles  et
de transmettre  ̀ la  Région les  comptes  provisoires  et
définitifs,  en  ce  qui  concerne  ici  ̀  la  fois  la  loi
organique de CPAS ainsi que le code de la démocratie
locale. 

Notons également  le  transfert  de la  validation des
élections  communales  du  Collège  provincial  vers  le
Gouverneur,  que  je  viens  d'évoquer,  diverses
modifications du décret du 23 mars portant création du
CRAC de manière ̀ habiliter le CRAC ̀ apporter son
soutien  financier  aux  communes  dans  le  cas  du
financement  des  zones  de  secours  pour  des
investissements  de  nouvelles  constructions  permettant
l'amélioration  de  la  performance  énergétique  des
bâtiments  et  des  travaux  de  rénovation  des  zones  de
secours.  Notez  également  le  remplacement  du  comité
d'orientation par un comité de suivi financier en vue du
suivi  des  missions  du  centre  régional  d'aide  aux
communes  dans  le  cadre  précisément  de  l'octroi  des
crédits  d'aides  extraordinaires  et  de  financements
alternatifs, de l'évolution des comptes qui sont dédicacés
ainsi que de l'empreinte SEC du centre. 

En  ce  qui  concerne  la  simplification  de  textes
existants,  de  manière  globale,  le  décret-programme
contient  plusieurs  dispositions  dont  l'objectif  est  de
simplifier  la  vie  et  le  traitement  administratif  des
opérateurs  ou  par  les  opérateurs.  Dans  différentes
mesures  que  je  viens  d'évoquer,  certaines  des
dispositions  visent  précisément  ̀  simplifier  les
procédures prévues par le code de la démocratie locale,
cela est  aussi  le  cas  par  exemple pour les  entreprises
d'économie  sociale  ou  ̀  travers  les  modifications
prévues dans le code wallon de l'agriculture que je vais
aborder dans quelques instants. 

En  matière  d'agriculture,  vous  l'avez  observé,  il
s'agit  d'une  part  conséquente  du  décret-programme
essentiellement  l'objet  de  ces  dispositifs  est  d'adapter,
d'ajuster  le  code wallon de l'agriculture après  plus  de
trois  ans  de  mise  en  œuvre  aujourd'hui,  et  ce,  ̀  la
lumière  d'avis  du  Conseil  d'État  sur  les  arrêtés  du
Gouvernement wallon et, aussi, ̀ la suite de la sixième
réforme de l'État,  le code étant  entré en vigueur juste
avant  le  transfert  des  compétences  de  la  dernière
réforme institutionnelle. 

Concernant  la  formation  professionnelle,  le  code
wallon de l'agriculture est aussi adapté afin de concilier
̀ la fois la notion d'appel ̀ projets intégré dans la mise
en œuvre de la programmation européenne 2014-2020
avec l'ensemble du corpus décrétale dont il  s'agit. Par
ailleurs, l'objectif des modifications est de simplifier la
procédure d'octroi des aides européennes dans le cas de
la prochaine programmation européenne, dossier assez
important pour un pan entier de notre activité, c'est-̀-
dire  l'activité  agricole  et  nous  anticipons  ici  les
dispositions  ̀  prendre  ̀  l'approche  de  la  prochaine
programmation européenne.

Le code en son titre 12 est également modifié pour
tenir compte du décret du 15 décembre 2011 qui porte
organisation  du  budget,  de  la  comptabilité  et  du
rapportage  des  unités  d'administration  wallonne,  le
décret WBFin. Le décret-programme adapte également
les  missions confiées  au comité de concertation et  de
suivi de la recherche agronomique, le CCSRA, en effet
la cellule de veille et  le CCSRA dans les faits étaient
constitués des mêmes personnes et des mêmes profils, il
y avait donc ici un double emploi qui est supprimé. En
ce  qui  concerne  l'aménagement  foncier,  le  décret
optimise  le  titre  11  du  code  qui  règle  la  gestion  de
l'espace agricole et rural, et ce via les axes principaux
suivants. D'une part une formulation des objectifs visés
par l'aménagement foncier, d'autre part un aménagement
de  la  procédure  d'aménagement  foncier  précisément
dans le but de la rendre plus efficace dans ses aspects
relatifs ̀ la détermination du domaine public y compris
en  cas  d'aménagement  amiable  ou  transitoire.
Troisièmement,  diverses  modifications  qui  convergent
vers davantage de sécurité juridique spécialement dans
les  opérations  immobilières.  Quatrièmement,  une
réduction du risque financier ̀ charge de la Région par
l'instauration  d'un  privilège  et  d'un  mécanisme  de
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compensation lorsqu'un solde reste dû par un occupant
et enfin, une plus grande praticabilité de l'exercice du
droit  de  préemption  consenti  ̀  la  Région  wallonne.
Notons  encore  dans  ce  chapitre  agricole,  quelques
adaptations  du  code  éponyme  pour  tenir  compte  du
décret  du  16  février  2017  qui  modifie  lui-même  le
décret  de novembre 2008 portant  rationalisation de la
fonction  consultative  et  diverses  dispositions
précisément  concernant  cette  fonction  consultative.
Vous le savez, le soutien aux agriculteurs, ̀ l'agriculture
de qualité est une priorité de notre gouvernement, de ce
Parlement, la déclaration de politique régionale prévoit
le  renforcement  des  filières  de  circuit  court,
l'augmentation de nos débouchés agricoles, par exemple
auprès des collectivités, le soutien, l'exportation agricole
ou encore le soutien agriculture biologique pour ne citer
que  quelques  exemples.  Nous  avons  dans  ce  texte  la
transformation  de  l'APAQ-W,  élément  important  me
semble-t-il,  puisque l'APAQ-W va être transformée en
organisme  d'intérêt  public  de  type  2,  c'est-̀-dire  une
structure  qui  permet  de  renforcer  la  présence  des
agriculteurs  et  des  producteurs  dans  les  décisions  ̀
prendre  dans  le  cadre  de  la  valorisation,  de  la
commercialisation  et  de  la  publicité  concernant  le
commerce  de  nos  produits  locaux.  Je  voudrais
également  attirer  votre  attention  sur  la  création  d'une
nouvelle  section  dans  le  code  qui  concerne  l'accueil
social  rural, la reconnaissance de l'accueil social  rural
permet  de  valoriser  cette  activité  comme  une  des
sources  de  diversification  économique  pour  les
agriculteurs, passage également noté probablement de la
DPR.

En ce qui concerne l'environnement et le secteur de
l'eau, ce dernier est réformé ̀ travers ce texte afin de
tenir compte des objectifs de la DPR, ̀ savoir rendre
aux citoyens un service plus performant et plus efficient
chaque fois que cela est possible, il en va d'ailleurs de
même pour le  marché de  l'électricité  et  du gaz  en se
basant  notamment  sur  le  travail  et  sur  l'expertise  du
régulateur  que je  vais  aborder  dans quelques instants.
Les modifications proposées au code de l'eau visent ̀
renforcer  le  rôle  consultatif  mais  aussi  la  bonne
gouvernance  ̀  l'intérieur  de  la  société  wallonne  des
eaux,  par  exemple,  en  phase  avec  la  déclaration  de
politique  régionale,  les  conseils  d'exploitation  de  la
société  wallonne  des  eaux  deviendront  des  organes
consultatifs avec des membres exerçant leur mandat ̀
titre  exclusivement  gratuit.  En  outre,  les  règles  de
désignation des membres du conseil d'administration de
la  société  wallonne  des  eaux  sont  uniformisées,  tous
seront désignés par le Gouvernement et  seront mis au
statut de l'administrateur public. 

Le projet de décret-programme réaffirme aussi nos
ambitions  collectives  et  celles  du  Gouvernement  en
particulier en matière environnementale en donnant des
moyens humains bien nécessaires pour lutter contre la
délinquance  environnementale  ̀  travers  la  section
incivilités environnementale du fonds budgétaire pour la
protection  de  l'environnement.  En  matière  de

délinquance  environnementale,  qui  reste  un  véritable
fléau hélas, nous avons noté que la déclaration politique
régionale précise que le Gouvernement luttera contre le
sentiment  d'impunité  des  fauteurs  d'infraction
environnementale  notamment  en  renforçant  le
mécanisme de constatation, en y affectant  les recettes
issues des sanctions. Ceci est un dossier sur lequel M.le
Ministre  Di  Antonio  a  beaucoup  travaillé,  ce  qui  est
prévu ici est que le fonds budgétaire pour la protection
de  l'environnement  centralise  au  sein  de  la  section
incivilité  environnementale la perception des  amendes
administratives  en  matière  d'infractions
environnementales. Cette section fait l'objet, vous l'avez
constaté, de modifications afin de permettre l'utilisation
de ces montants, en tout cas d'une partie d'entre eux au
recrutement  de  personnel  au  sein  de  l'administration
wallonne pour procéder notamment ̀ la recherche des
infractions commises, au constat de celles-ci et bien sûr
̀  l'identification  des  auteurs.  L'objectif  du
Gouvernement est qu'il y ait davantage d'agents sur le
terrain pour mener ̀ bien la poursuite, si nécessaire, la
répression,  si  indispensable  en  matière
environnementale. 

Nous voulons faire bouger les lignes en matière de
propreté de notre environnement et des espaces situés,
notamment,  sur  le  domaine  public  ou  aux  abords
immédiats de celui-ci.

De  cette  façon  avec  les  renforts  ici  prévus,  bon
nombre  d’infractions  supplémentaires  pourront  être
constatées  et  nous  espérons  que  cette  pression,  cette
probabilité  beaucoup  plus  forte  d’être  identifié  et
sanctionné  pourra  faire  diminuer  les  différentes
situations  de  malpropreté,  d’abandon  de  déchets  et
d’autres  éléments  de  toute  nature  qui  constituent  un
véritable  problème,  notamment  du  point  de  vue
environnemental.

Au  sein  du  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement,  la  deuxième  modification  qui  me
paraît également notoire – c’est aussi une proposition du
ministre  de  l’Environnement  –  est  la  création  d’une
cinquième  section  dévolue  au  préfinancement  des
associations environnementales. 

Vous savez que ce Gouvernement est  très  engagé,
très offensif – nous aurons l’occasion de faire le point
ensemble, si vous le souhaitez, ultérieurement – en ce
qui concerne les dispositions environnementales. Ici, on
répond ̀ un problème, hélas, souvent rencontré par le
secteur associatif et environnemental en particulier : le
problème  du  décalage  de  la  perception  des
financements,  des  subsides,  des  associations  qui,  en
attendent, doivent préfinancer une partie de leur travail
et,  régulièrement,  se  tourner  vers  des  opérateurs
extérieurs,  bancaires  ou autres,  pour préfinancer leurs
charges habituelles en attendant les subsides régionaux. 

Il est dès lors prévu que cette réforme va permettre
au  Fonds  pour  la  protection  de  l’environnement  de
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verser des avances qui vont permettre aux associations
environnementales de faire face ̀ leurs obligations et de
recevoir des liquidités bien nécessaires plus en amont de
l’année  civile.  On  espère,  ainsi,  pouvoir  soulager
spectaculairement  la  trésorerie  de  ces  associations,  le
décompte se faisant plus tard dans l’année en fonction
de  la  subvention  octroyée.  Je  pense  que  c’est  une
mesure qui va réjouir le secteur, dont on connaît toute
l’importance du rôle dans notre société par rapport ̀ un
certain nombre d’actions qu’il poursuit.

En  matière  d’environnement,  le  projet  de  décret
concrétise un autre engagement en termes de prévention
des  déchets,  singulièrement  des  déchets  plastique,  en
prévoyant  des  modalités  possibles  d’interdiction
d’ustensiles  ̀  usage  unique  en  plastique,  lorsqu’une
alternative appropriée existe sur le marché. On souhaite
évidemment  être  offensif,  mais,  en même temps,  être
pragmatique ;  il  faut  évidemment  que  l’on  puisse
continuer ̀ s’organiser et que des alternatives,  soit en
termes  d’organisation,  soit  en  termes  de  matériel
disponible, puissent être utilisées. 

Cette  action  de  prévention  contre  les  outils  et  les
déchets  en  matière  plastique  ̀  usage  unique  va,  me
semble-t-il,  également  concourir  ̀  la  lutte  contre  la
prolifération  des  déchets  que  l’on  retrouve,  trop
souvent, le long des voiries et autres espaces publics et
qui  résultent  précisément  de  l’usage  unique  de  ces
ustensiles,  qui  ont  encore  un  impact  sur
l’environnement,  comme vous avez pu l’observer  très
souvent. 

Cette réforme entrera en vigueur ̀ une date qui sera
déterminée  par  le  Gouvernement  parce  que,  en
application de ce que je viens d’indiquer,  on souhaite
qu’il  y  ait  une  pleine  concertation  avec  les
organisateurs,  les  associations  et  tous  les  partenaires
concernés de manière ̀ bien calibrer l’entrée en vigueur.
On donne le signe ici dans ce texte, il est, me semble-t-
il,  important,  et  puis  on  va  bien modaliser  le  timing,
peut-être  les  étapes,  de  manière  ̀  atteindre  l’objectif,
mais ̀ le faire de façon raisonnable et raisonnée. 

En  ce  qui  concerne  la  nature,  en  matière  de
protection de celle-ci et de la biodiversité, le projet de
décret prévoit notamment la création du Fonds pour la
protection de la biodiversité, qui aura pour objectif de
soutenir financièrement la politique wallonne en matière
de  conservation,  de  restauration  et  d’amélioration  de
l’habitat  ou  de  milieux  propices  ̀  biodiversité.  C’est
aussi  un  autre  des  dossiers  importants  qui  peut  très
largement nous réunir. Les recettes affectées ̀ ce fonds
proviendront  principalement  de  compensations
financières accordées en complément ou en substitut de
compensations  naturelles  sur  le  terrain  résultant  de
projets  qui  touchent,  qui  impactent  directement,
indirectement,  significativement  un  milieu  où  la
biodiversité  constatée  est  présente.  Ce  fonds  pourra
servir directement au financement d’un projet particulier
sur  le  milieu  affecté  par  le  projet  qui  viendra  en

alimenter  la  contribution,  mais  cela  pourra  également
mobiliser des moyens qui seraient affectés ailleurs sur le
territoire  de  la  Région  wallonne,  pour  mener  alors
ailleurs, sur ce territoire, des actions qui sont, elles aussi
– je l’espère – ambitieuses en matière de conservation,
en matière de restauration, d’amélioration des habitats,
des  milieux  propices  ̀  la  biodiversité  ou  d’autres
éléments  qui  tournent  autour  de  toute  cette
préoccupation. 

D’autre part,  on a prévu également un passage du
texte qui permet, suivant le ministre en charge de cette
matière  et  nos  équipes,  de  simplifier  les  modalités
d’extension des parcs naturels, mais aussi de concrétiser
l’interdiction  de  l’usage  de  certains  herbicides,
fongicides et insecticides, notamment dans les cultures
de sapins de Noël. On ne l’a pas toujours en tête, mais
on utilise beaucoup de pesticides – certains connaissent
bien cette réalité – en Ardenne. On enclenche ici  une
démarche qui traite l’impact négatif, indépendamment,
évidemment,  de  l’importance  économique  de  cette
culture.  Ici, on enclenche une disposition qui va nous
permettre de supprimer très largement l’impact négatif
sur les écosystèmes de ces plantations de sapin de Noël.

Nous restons toujours, si vous le voulez bien, dans la
transition écologique et économique pour aborder le fait
que ce projet de décret prévoit également, ̀ travers la
création de la Convention de transition écologique, la
création d’une dynamique de participation collective des
acteurs dans un processus de développement d’actions
favorables ̀ la transition écologique. Il est question de
fédérer un grand nombre d’acteurs qui portent un projet,
endossé,  créé,  porté  collectivement.  Ce  projet
rassemble, détaille et est structuré ̀ travers toutes une
série  d’actions  favorables,  avec  pour but  la  transition
écologique positive. 

À côté du mécanisme existant, que vous avez peut-
être en tête, de la Convention environnementale, il est
donc  proposé  de  créer  un  mécanisme  conventionnel
distinct qui va être plus souple, ̀ nos yeux, plus rapide
et ouvert ̀ diverses catégories d’acteurs. Le mécanisme
permet d’envisager des actions au-del̀ ou en dehors de
toute  obligation  ou  contrainte  légale,  décrétale  ou
réglementaire et  il  peut notamment être  le fruit  d’une
démarche  bottom-up,  c’est-̀-dire  être  initié  par  les
acteurs de terrain qui font remonter, vers les différents
interlocuteurs  institutionnels,  les  perspectives  et  le
projet qui les mobilisent.

Les principes, vous les retrouvez dans la Partie VI
du  Livre Ier  du  Code  d’environnement.  Le
Gouvernement  va  être  alors,  pour  les  éléments  plus
techniques  ou  de  procédures,  habilité  ̀  en  fixer  les
contours  ainsi  que,  par  exemple,  des  éléments  de
cadrage, de portée juridique de ces conventions. 

En  ce  qui  concerne  le  climat  et  l’énergie,  le
Gouvernement,  ̀ travers ce texte,  confirme également
son engagement de lutte contre les bouleversements, les
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changements,  climatiques,  contre  le  relèvement  des
températures,  au travers  travers,  ici,  d’une disposition
qui  permet  de  soutenir  les  initiatives,  qu’elles  soient
d’ailleurs  privées  ou publiques,  qui  visent  ̀  atteindre
nos  objectifs  climatiques,  repris  notamment  dans  nos
différents engagements internationaux ou encore dans le
plan Air-Climat-Énergie, en ce compris dans le domaine
spécifique de l’adaptation et de l’atténuation. 

En matière d’énergie,  le  décret-programme intègre
certaines  modulations  ou  adaptations  qui  sont
préconisées par la CWaPE, notamment dans son rapport
sur  certaines  dispositions  décrétales.  Le  décret-
programme adapte également des dispositions du décret
du 19 janvier 2017 relatives ̀ la méthodologie tarifaire
applicable aux gestionnaires de réseau de distribution.

Quelles sont ces mesures et sur quoi portent-elles ?

Je  m’exprime  ici  de  façon  illustrative  et  non  pas
exhaustive.  Les  mesures  portent  notamment  sur  la
clarification  des  compétences  de  la  Région en  ce  qui
concerne  l’autorisation  des  réseaux  fermés
professionnels. Vous savez que c’est une réalité qui vit
de plus en plus, et c’est heureux qu’il en soit ainsi, et ce,
en suite de la loi spéciale de réformes institutionnelles.

Par ailleurs et on le sait, en l'espèce, les régions sont
̀  la  fois  compétentes  désormais  pour  la  distribution,
mais aussi sur le transport local d'électricité au moyen
de réseaux dont la  tension nominale est  inférieure ou
égale ̀ 70 000 volts, un champ de compétence, c'est le
cas de le dire que l'on doit nous-mêmes structurer.

Le deuxième point, c'est l'adaptation de la notion de
réseaux  privés  d'électricité,  et  ce,  en  cas  de  services
rendus,  et  ce  au  regard  des  nouvelles  formules  de
financement actuellement développées et qui impliquent
parfois de partager si je puis dire, de démembrer le droit
de propriété. C'était le deuxième exemple.

Le  troisième  porte  sur  l'adaptation  du  seuil  de
puissance  d'une  installation  nécessitant  la  réalisation
d'une étude préalable par le gestionnaire de réseaux. Le
but qui est le nôtre, qui nous anime, c'est de réduire le
nombre  de  ces  études  chaque  fois  que  cela  s'avéra
possible d'une part et souhaitable d'autre part.

On  retrouve  également  l'intégration  au  sein  des
décrets organiques, décret électricité et gaz, de balises
qui  vont  encadrer  les  projets  pilotes  qui  sont  visés  ̀
l'article 21  du  décret  tarifaire  toujours  du  19  janvier
2017. Par ailleurs, l'adaptation de l'obligation de service
public  pesant  sur  les  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution  ainsi  que  sur  les  fournisseurs  en  matière
d'informations. Il  a en effet  été constaté le fait que la
disposition était trop restrictive et ne nous semblait pas
ou semblait perdre une partie de son caractère utile. Il a
donc  été  fait  le  choix  de  ne  plus  limiter  cette
information  au  seul  cadre  de  la  libéralisation  et  de
l'étendre au marché de l'énergie de façon plus globale,
au marché de l'énergie en général.

Alors,  l'exemption  aussi  des  lignes  directes
d'obligations en termes de quotas de certificats verts afin
de  favoriser  leur  développement,  la  simplification  du
paysage  relatif  au  rapportage  en  matière  d'énergie
renouvelable  et  enfin,  faire  de  la  cour  des  marchés,
logée  au  sein  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,
officiellement  et  structurellement,  juridiquement,
l'autorité  de  recours  contre  les  décisions  de  la
Commission wallonne pour l'énergie. La volonté est ici
de tendre vers l'unicité de la jurisprudence rendue en la
matière.

Ce  sont  des  points  qui  peuvent  apparaître  assez
techniques, mais qui, pour plusieurs d'entre eux relèvent
indubitablement d'éléments substantiels voir importants
dans les secteurs concernés.

Encore un mot si vous le voulez bien, c'est aussi une
priorité  du  Gouvernement  et  c'est  légitimement  une
priorité forte de nos concitoyens, il  s'agit du bien-être
animal.

Ici  le  décret-programme  contribue  et  a  pour
ambition de contribuer ̀ sensibiliser, ̀ responsabiliser la
population ̀ la question du bien-être animal, et ce, en
application des objectifs que nous poursuivons qui sont
ici  aussi,  je  pense,  très  largement  partagés  par  le
Parlement.

Que  se  passe-t-il  ?  Vous  le  savez,  un  mécanisme
d'identification et d'enregistrement a été mis en œuvre,
et  ce  depuis  quelques  années  en  ce  qui  concerne  les
chiens, alors qu'un mécanisme similaire vient d'entrer en
vigueur  concernant  les  chats.  En  pratique  cependant,
cette  identification  et  cet  enregistrement  permettent
d'identifier le responsable de l'animal uniquement, mais
non son propriétaire légal. Avec ce décret-programme,
l'identification  et  l'enregistrement  peuvent  mettre  en
œuvre une présomption de propriété pour le responsable
visé.  Si  vous  accueillez  un  chat,  vous  en  serez  donc
responsable. Il s'agit ici, très concrètement, de faciliter
la charge de la recherche de l'identification et la preuve
d'identification  pour  le  propriétaire  de  l'animal,
généralement  identifié  comme  étant  son  responsable
lors de l'enregistrement.

Par  ailleurs,  ces  modifications  ont  montré  toute
l'importance  et  l'intérêt  qu'il  existe  de  procéder  ̀  la
modification des données reprises lorsqu'un animal est
cédé par exemple.

D'autre  part,  en  novembre  2016,  le  Parlement  de
Wallonie  a  adopté  un  dispositif  ayant  pour  objet
d'encadrer la publicité visant la commercialisation des
animaux.  Ce  dispositif  entendait  alors  actualiser  le
dispositif  précédent  qui,  lui,  avait  été  inséré  comme
chacun le sait en cette assemblée en 1995. Dès lors, ce
décret-programme insère une série de définitions et de
précisions  concernant  la  commercialisation  des
animaux. Pour celles et ceux qui sont concernés, je peux
vous dire que c'est un sujet qui les intéresse de très près.
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Voil̀  quelques  dispositions  dans  le  chapitre  bien-être
animal.

Alors, en ce qui concerne la fonction consultative, il
n'a pas été prévu dans le décret  du 6 novembre 2008
portant  rationalisation  de  la  fonction  consultative  de
disposition  relative  ̀  la  présidence  des  différentes
sections du pôle environnement. Suite ̀ la charge que
cela représente en termes de temps et de réunions, les
tâches pourront être réparties entre plusieurs personnes,
notez  qu'un  bureau  sera  également  mis  en  place  et
chargé de l'organisation de ce pôle en particulier, celui-
ci n'a pas de pouvoirs de décisions en ce concerne les
missions du pôle ni les remises d'avis formellement. Il a
une vocation d'être, je vais dire, un organe de travail et
un organe souple en ce concerne la programmation de
l'ensemble des tâches ̀ assumer.

Parallèlement,  vous savez que cela fait assez large
débat pour l'instant, mais c'est un engagement que nous
avions pris et que nous souhaitons honorer, d'ailleurs ̀
l'instar de ce qui s'est passé en France. Parallèlement ̀
l'intégration des associations environnementales qui va
se faire prochainement au sein du Conseil économique
et  social  de  Wallonie,  il  est  prévu  de  renforcer
l'expertise en matière de développement durable au sein
du  SPW par  l'intégration  des  membres  experts  de  la
cellule  d'avis  au  développement  durable.  J'avais  déj̀
entendu ̀  cet  égard,  mais,  vous aurez l'occasion  d'en
discuter  en Commission, une lecture qui voudrait  que
cette cellule d'avis qui est intégrée ̀ l'administration ne
soit  le  symptôme d'un  affaiblissement  de  l'expression
d'avis en matière de développement durable. Il n'en est
rien. Nous pensons que l'intégration de la cellule du sein
du SPW, au contraire, va densifier la contribution qu'elle
peut  amener en termes d'analyses,  de  propositions ou
d'avis au travail du Gouvernement et au Parlement s’il
le souhaite.

L'expertise et l'expérience des personnes concernées
et surtout de la cellule transversalement seront mises ̀
profit  pour  la  réalisation  des  actions  et  aussi  pour  le
pilotage de la stratégie wallonne, elle aussi globale en
matière de développement  durable.  Nul  doute que les
collègues ne manqueront pas d'en discuter avec vous et
d'entendre les éventuelles questions que vous pourriez
formuler ̀ ce propos.

En  matière  de  tourisme,  Monsieur  le  Président,
j'aborde tout doucement la fin de mon exposé, le décret
propose  quelques  modifications  afin  que  puisse
s'appliquer  le  dispositif  relatif  aux  nouveaux  types
d'hébergements,  ou  aux  hébergements  insolites  pour
reprendre une autre expression. Comme vous le savez,
on voit en matière touristique, vous le constatez aussi,
mais on le constate dans d'autres pays, singulièrement
en  France,  on  voit  émerger  une  demande  de  lieux
d'hébergements  inédits,  tels  qu'un  séjour  dans  une
yourte,  dans une roulotte,  dans une cabane ou encore
dans d'autres formes un peu inattendues d'hébergements
touristiques et donc, il nous a semblé, ̀ travers ce texte

de voir adopter nos dispositifs réglementaires pour faire
droit ̀ la demande d'opérateurs, mais aussi ̀ la demande
de clients, citoyens ou touristes vacanciers ne pouvant
bénéficier aussi chez nous de ces produits touristiques et
d'en garantir, bien sûr, la qualité ainsi que l'attractivité ̀
travers elle, l'attractivité de notre secteur touristique en
Région wallonne.

Aménagement  du  territoire  et  développement
économique,  ici  aussi,  des  mesures  de  manière  ̀
permettre  notre  déploiement  économique  ̀  travers  la
mise  en  œuvre  du  programme  d'investissement  en
particulier  des  aéroports  régionaux.  En effet,  une  des
mesures vise ici ̀ étendre la liste des actes et travaux
pour lesquels le permis d'urbanisme est  délivré par le
Gouvernement  en y ajoutant  l'allongement  de la piste
secondaire  de  l'aéroport  de  Liège-Bierset,  et  ce,  pour
établir le parallélisme de procédure avec l'allongement
de la piste de l'aéroport de Charleroi-Bruxelles-Sud.

J'ai  déj̀  évoqué  en  début  d'exposé,  donc,  les
adaptations qui concernent les mesures de gouvernance
pour la SPAQuE. Par ailleurs, les modifications visent
ici ̀ amplifier et ̀ dynamiser, c'est un autre de nos gros
enjeux,  la  politique  de  réaménagement  des  friches
industrielles  par  le  biais  de  mécanismes  et  ici,  en
l'espèce  d'un  mécanisme  de  financement
complémentaire  par  octroi  de  crédits  ou  de  prises  de
participations. Concrètement, il s'agit d'actualiser l'objet
social de la SPAQuE puisqu'il n'avait plus évolué depuis
l'adoption du décret du 27 juin 1996, il y a déj̀ quelques
années,  relatif  aux  déchets  alors  que  la  SPAQuE  est
active également en matière de reconversion de friches
industrielles.

Le texte prévoit la possibilité d'ouvrir l'actionnariat
de la SPAQuE et puis, par ailleurs, ces dispositions qui
vous  sont  soumises  vont  permettre  des  partenariats
publics,  privés qui sont aussi des outils  que l’on veut
dévoyer au niveau régional, de nouveau chaque fois que
l’outil  est  considéré  comme  pertinent  par  rapport  ̀
l’objectif poursuivi.

Enfin,  il  est  prévu  de  réduire,  en  cas
d’investissement  productif  –  j’insiste  sur  « en  cas
d’investissement productif » – la taxe sur la plus-value
résultant  d’un  changement  d’affectation,  et  ce,  de
manière proportionnée par rapport aux montants dudit
investissement.  On  encourage  –  c’est  normal  –
l’investissement  tiers,  c’est-̀-dire  l’investissement
privé, notamment en ce qui concerne la reconversion de
friches  ou  de  terrains  dont  l’activité  industrielle
antérieure  était  avérée  et  a  laissé  quelques  traces  ou
stigmates qu’il faut absolument traiter. Dès l’instant où
il  y  a  une  mobilisation  d’un  partenaire  privé,  si  l’on
vient capter avec la taxation de la plus-value une part
déraisonnablement importante du profit escompté, on a
un effet qui est un effet plutôt dissuasif que persuasif.
On a dès lors un peu adapté la partie qui fait l’objet d’un
prélèvement dès l’instant  – j’insiste sur ce point – où
l’investissement est considéré comme productif, c’est-̀-
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dire  comme  étant  générateur  d’un  certain  nombre  de
perspectives socioéconomiques et financières.

En ce qui concerne le logement, un chapitre de ce
décret-programme  est  également  dédié  aux
modifications apportées au Code wallon du logement et
de  l’habitat  durable,  afin,  ici  aussi,  de  poursuivre  les
réformes  nécessaires  pour  dynamiser  le  secteur  des
logements  publics  et  d’améliorer  la  performance  des
opérateurs, tels que la Société wallonne du logement.

On revoit notamment l’article 13bis du Code wallon
du logement pour affecter les amendes administratives
qui relèvent de l’article 200bis au Fonds du relogement.
On révise également l’article 29, § 1, du même code, en
réintroduisant l’exclusivité de la gestion des logements
d’utilité publique aux sociétés de logement de service
public, sauf pour les logements de transit, d’insertion et
les  biens  immobiliers  conventionnés  qui  peuvent  être
gérés par d’autres opérateurs immobiliers. On introduit
ici un petit espace de souplesse et d’élasticité, en tout
cas  dès  l’instant  où  il  s’agit  –  je  l’ai  indiqué  –  de
logements  de  transit,  d’insertion  ou  de  biens
immobiliers conventionnés.

En outre, on révise l’article 80, § 1, 3°, du code pour
supprimer  une  procédure  qui  nous  semblait  assez
lourde, qui impliquait le collège communal et le SPW
dans la vérification de l’inoccupation des logements sur
base  des  consommations  anormalement  basses  auprès
des fournisseurs de réseaux.

Vous savez, pour celles et ceux qui siègent dans ce
Parlement  depuis  un  certain  temps,  qui  suivent  cette
problématique depuis longtemps, que la question de la
poursuite du cadastre et de l’organisation administrative
de  ce  que  l’on  fait  pour  lutter  contre  les  logements
inoccupés  est  une  très  longue  saga,  une  très  longue
histoire. On a toujours été tous d’accord sur l’objectif.
La mise en œuvre est évidemment un dispositif qui est
complexe  pour  répondre  ̀  l’ensemble  des  exigences,
des prérequis et des éléments de sécurité juridique, qui
sont tout aussi nécessaires.

En ce qui concerne l’article 103bis nouveau, 107 et
107,  § 2  nouveaux  eux  aussi,  ceux-ci  encadrent  les
règles  internes  de  délégation  au  sein  de  la  Société
wallonne  du  logement.  Ce  sont  des  dispositions  plus
techniques,  mais  qui  peuvent  avoir  toute  leur
importance le moment venu et le cas échéant.

D’autre  part,  il  y  a  aussi  la  modification  de
l’article 131  du  code  qui  vise  ̀  modifier  le  droit
d’acheter  du locataire  par  une  autorisation de vendre,
laissant aux sociétés de logement un peu plus de liberté
dans la gestion de leurs parcs. En termes d’impact, on
peut s’attendre ̀ une meilleure prévision budgétaire, ̀
pouvoir  planifier  ces  autorisations  et  ces
programmations  de  vente  et  ̀  mieux  gérer,  le  cas
échéant, les pertes de recettes locatives.

La  modification  de  l’article 132  du  code  vise  ̀
limiter le pourcentage de logements qu’une société de
logement de service public peut donner en location ̀ un
OFS,  un  OFT,  une  RCA,  une  autorité  communale,
différents  organismes  d’insertion  socioprofessionnelle,
et cetera.  On le limite ̀ 5 %, afin d’éviter d’ouvrir la
possibilité  de  vider,  ainsi,  artificiellement  et
inadéquatement  une  société  de  logement  de  service
public de la gestion effective de ses logements, au profit
d’autres entités non soumises aux règles du code. Cela
sera toujours possible, mais ̀ concurrence maximum de
5 %. Le reste doit être géré par la société de logement
de service public ou par un organisme qui est soumis
aux mêmes règles du code.

Enfin,  actons  ensemble  la  proposition  de
modification des articles 166 et 168 du code qui vise ̀
réintroduire la  notion d’intérêt  général  dans le  champ
d’application  et  dans  le  champ  d’action  des
commissaires de la Société wallonne du logement.

Un  chapitre  est  plus  particulièrement  dédicacé  au
social  avec,  par  exemple,  une  mesure  qui  vise  ̀
répondre  ̀  la  demande  des  autorités  françaises  de
renforcement  du  contrôle  sur  le  service  d’accueil  et
d’hébergement pour personnes en situation de handicap,
sur  les  institutions  chez  nous,  en  Wallonie,  bien
évidemment.

Ces  services  représentent  près  de  7 210 places
d’accueil  de  personnes  porteuses  ou  en  situation  de
handicap, et donc subséquemment un nombre important
d’emplois  et  une  activité  qui  l’est  tout  autant.  Dans
certaines  communes  du  Hainaut,  cela  représente  des
centaines d’emplois par commune. J’ai eu l’occasion de
visiter ces institutions. On doit donc – c’est ici le point
qui  nous retient  –  bien  veiller  ̀  ce  que  la  qualité  de
l’accueil, la qualité de l’organisation de cet accueil qui
est structuré au bénéfice, pour l’essentiel, de résidents
français  soit,  bien  sûr,  de  même niveau  et  qu’il  soit
qualitativement reconnu au même titre que les services
agréés  directement  par  l’AViQ.  C’est  le  but  de  la
disposition dont vous débattrez.

En  matière  de  médiation  de  dettes,  sur  base  des
résultats des travaux menés en groupe de travail, il sera
permis  aux  services  de  médiation  de  dettes,  en  cas
d’impossibilité pour un service de médiation lui-même
de  se  proposer  lui-même,  d’uniquement  se  proposer
comme médiateur judiciaire, sans reprendre l’ensemble
de la médiation, mais une partie strictement judiciaire
de ce travail de médiation, sans toutefois être encore, ̀
l’avenir,  obligé  d’assurer  ce  service  globalement,
comme  c’était  le  cas  précédemment.  Toutefois,  cette
disposition  est  assortie  d’une  obligation  pour  les
services  de  proposer  des  alternatives  auprès  de
médiateurs  habilités,  ce  qui  permet  un  meilleur
accompagnement  des  personnes  fragilisées  vers  ces
services spécialisés.
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Enfin,  en  économie  et  en  emploi,  je  voudrais
également  souligner  et  vous  signaler  que,  en  ce  qui
concerne  les  chapitres  relatifs  ̀  l’économie  et  ̀
l’emploi,  les  dispositions  visent  principalement  ̀
harmoniser  des  textes,  ̀  les  corriger,  ̀  les  clarifier,
lorsque c’est nécessaire – on parle de textes préexistants
évidemment  – par  rapport  ̀  d’autres  décrets  qui  sont
entrés en vigueur depuis l’adoption de ces autres textes
originaux. 

Un  certain  nombre  de  modifications  découlent
également  ici  aussi  de  la  sixième  réforme  de  l’État,
comme, la réduction de cotisations patronales « groupe
cible »  pour  les  travailleurs  de  55 ans  et  plus.  Cette
mesure vise ̀ empêcher que les rémunérations versées
aux  travailleurs  âgés  occupés  par  l’employeur  sans
prestations  effectives  ne  puissent  bénéficier  de  la
réduction de cotisations sociales. Vous voyez ce dont il
s’agit :  il  s’agit  de  dispositions  qui  visent  certaines
entreprises  et  certaines  structures  bancaires  également
qui ont proposé de maintenir, sans prestations effectives,
un certain nombre de travailleurs de plus de 55 ans, pris
en  charge  par  le  plan  de  restructuration,  et  donc  par
l’entreprise  ou  l’entité  qui  en  décidait  ainsi,  mais  la
Région wallonne continuait ̀ accorder des réductions de
cotisations patronales ̀ ces groupes cibles. On est ici en
dehors  du  scope naturel  des  réductions de  cotisations
patronales, qui sont destinées ̀ favoriser l’emploi et le
maintien de l’emploi et non pas ̀ permettre, dans des
conditions financières un peu allégées, ̀ l’employeur de
décider du maintien ̀ domicile de travailleurs âgés de
plus de 55 ans, de plus 56 ans, de plus 57 ans, dans le
cadre de plan malheureusement de restructuration, par
exemple, de groupe ou d’activité entière. 

C’est une disposition qui, ̀ ma connaissance, si j’ai
bien lu, a également été prise par nos collègues au nord
du pays. Je ne sais pas ce qu’il en est en ce qui concerne
les collègues ̀ Bruxelles.

En ce qui concerne ce projet de décret, il y a aussi
une  limitation  de  la  durée  de  cinq  ans  pour  ce  qui
concerne le  prêt  Coup de pouce.  Pour rappel,  ce prêt
permet jusqu’ici aux indépendants et aux PME de moins
de cinq ans de solliciter, auprès de leurs proches, de leur
famille, de leurs amis, le financement de leurs projets.
Cela fait bénéficier les intervenants d’un crédit d’impôt
calculé en fonction de leurs investissements.

Je  crois  que  c'est  le  dispositif  « Tante  Agathe »,
comme tu l'appelais,  Jean-Paul,  si  je ne m'abuse.  Les
entrepreneurs  peuvent  ainsi  bénéficier  rapidement  des
montants nécessaires. Ce sont les fameux trois « F », les
Friends, Family, et cetera, qui financent statistiquement
et significativement, en général, les activités naissantes
de proches qui se lancent. Ici, c'est donc la disposition
de crédit d'impôt qui n'est plus balisée, si je puis dire,
par cette limite des cinq ans en ce qui concerne le prêt
coup de pouce.

Les  entrepreneurs  pourront  ainsi,  on  l'espère,
bénéficier rapidement des montants, et plus rapidement
des  montants  nécessaires  et,  ce,  durablement,  puisque
les fonds n'étant remboursables qu'au terme de la durée
du prêt et ̀ un taux d'intérêt qui doit être intéressant.

Enfin, et en effet, il nous est apparu que le critère lié
̀  l'âge  de  l'entreprise  emprunteuse  prive  un  certain
nombre d'entrepreneurs de l’accès ̀ cette mesure alors
qu’ils en ont bien besoin ou qui sont dans une phase de
développement de leur activité ou de leur PME qui le
requiert,  singulièrement  en  ce  qui  concerne  des
situations  d'entreprises  plus  jeunes,  puisque  l'on  doit
renforcer, vous le savez, parfois son bilan. On doit faire
face  ̀  des  besoins  de  financement  de  croissance
précoces, et cetera.

À travers  cette  modification,  le  dispositif  voit  son
champ  d'application  élargi.  Les  PME  pourront  s'en
réjouir, puisque l'on a un peu élargi, si je puis dire, les
questions qui bridaient l'accès ̀ ce prêt coup de pouce. 

Je ne serai pas plus long, si ce n'est pour indiquer
que je vous ai cité deux ou trois axes transversaux, qui,
naturellement,  vont  se  retrouver  ̀  l'examen  plus
particulier de votre sagacité naturelle. 

En fait, il y a des dispositions d'entrée en vigueur et,
traditionnellement,  comme  vous  le  savez,  -  bonne
question d'examen pour les jeunes juristes débutants -
c'est 10 jours après leur publication au Moniteur belge,
sauf si le décret, lui-même, prévoit autre chose ou sauf
si le décret renvoie dans des conditions bien balisées par
le Conseil d'État ̀ une date ̀ fixer par le Gouvernement.

Par ailleurs, en ce qui concerne l'article premier du
décret-programme, conformément ̀ l'article 4 du décret
spécial de la Communauté française du 3 avril 2004 qui
est  relatif  aux  compétences  transférées  en  ce  qui
concerne leur exercice depuis la Communauté française
jusqu'̀  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire française, dans le décret-programme, on
règle aussi séparément les matières transférées. Notons
ici que l'on règle bien une matière visée ̀ l'article 127
ou  ̀  l'article  128  de  la  Constitution  en  vertu,
précisément, de cet article 138. On doit donc bien viser
tant l'article 127 que l'article 128. 

Voil̀  les  deux  éléments  de  transversalité  qui  sont
des  éléments  plus  de  forme et  quasiment  mécaniques
pour des décrets de cette nature.

Je sais qu'il y a eu tout un début de discussion qui a
pu nous amener ̀ nous exprimer les uns et les autres.
Vous  savez  que  c'est  le  premier,  c'est,  ̀  ma
connaissance,  le  seul  décret-programme  dans  notre
radar ̀ ce stade. Vous avez vu ̀ quel point l'ensemble de
tout ce que l'on a amené en termes décrétal, sous forme
de projets  et  d'avant-projets  au  départ  Gouvernement,
était très important, ̀ destination du Parlement, tout cela
en  l'espace  d'un  peu  moins  de  11 mois.  On  pouvait
imaginer,  vous  avez  raison,  quelqu'un  l'a  relevé,  je
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m'étais, moi-même, exprimé en son temps, en disant que
les décrets-programmes, c'est du fourre-tout, on amène
beaucoup  de  choses  en  même  temps.  Beaucoup  de
choses sont techniques, il y a des choses de fond, mais
aussi beaucoup de choses qui sont techniques dans ces
textes.  Il  est  évident  que  si  en  plus  du  travail
incroyablement  intense  que  vous  avez  constaté  du
Gouvernement et du Parlement, on avait traduit cela en
morceaux de décrets, on en amenait 40, 50, 60 décrets
au Parlement. On était aussi avec une situation d'arriver,
peut-être  pas  dans  un  seul  corpus,  mais  dans  de
multiples  corps  décrétaux  ou  avant-projets  de  corps
décrétaux de textes. 

Notons qu'ici il y a de la bonne volonté de part et
d'autre. Notre volonté commune est d'avancer, vous le
savez,  par  la  voix  décrétale  classique,  par  les
propositions de décret  lorsqu'il  y en a,  bien sûr,  mais
aussi,  en  l'espèce,  par  un  décret  qui  nous  permet,
collectivement, de faire l'économie peut-être de dizaines
de  séances  de  commission  si  on  avait  dû  tout
décortiquer  ou  saucissonner  en  textes  spécifiques  sur
chacun des points que je viens d'illustrer. Ceci n'est pas
tous les points, mais je viens de résumer. 

Voil̀,  ce  que  je  voulais,  ici,  résumer  comme
proposition  liminaire,  en  vous  redisant  combien  mes
collègues  du  Gouvernement,  je  l'ai  fait  publiquement
d'ailleurs, se sont déclarés disponibles pour des débats
très approfondis avec les uns et les autres. Je pense qu'il
y a tout le temps qui a été prévu cette semaine et encore
̀ l'approche de la séance plénière, si besoin.

Je vous remercie de votre attention vigilante en cette
après-midi  un  peu  chaude,  notamment  en  termes  de
températures, si je ressens bien celles-ci.

M. le Président. - La parole est ̀ M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Je sais que l'ordre du jour ne
prévoyait  pas  d'échanges  de  vue,  mais  puisque  le
ministre-président  a  terminé  son  intervention  sur  les
propos qui étaient  les siens,  ̀ l'époque,  quand il  était
dans l'opposition et ceux qui sont les siens aujourd'hui et
que  donc  ce  qui  valait  ̀  l'époque  n'a  plus  cours
aujourd'hui,  dès  lors  que  l'on  n'est  plus  dans
l'opposition,  mais  que  l'on  se  trouve  sur  le  banc
gouvernemental. 

Je voudrais, si vous me le permettez, et je pense que
vu les enjeux, puisque, comme vous l'avez évoqué, ce
décret-programme est,  effectivement,  un décret  fourre
tout,  puisque  cela  fait  un  peu  pêle-mêle  ̀  côté  de  la
tutelle de la SPAQuE ...

M. le  Président.  -  Monsieur  Dermagne,  non.  On
s'est  tous  mis  d'accord  en  conférence  des  présidents
pour dire...

M. Dermagne (PS). - La majorité est passée au vote
et a forcé la main ̀ l'opposition.

M. le  Président.  -  Ce  que  vous  pourrez  dire
aujourd'hui, dans les 30 secondes si je vous laissais la
parole, vous pourrez le dire mercredi matin. Le contenu
de votre intervention sera le même. 

Ce dont j'ai peur, avec la largesse que j'ai l'habitude
d'avoir  ̀  l'égard  de  l'ensemble  des  membres  de  la
commission, c'est que - c'est une qualité au niveau du
débat démocratique - cela ouvre un vrai débat de fond,
sans préjuger de ce que vous allez dire. Dès lors, on va
sortir  du  canevas  qui  était  le  nôtre.  D'autres
commissions  doivent  commencer,  elles  attendent
l'exposé du ministre-président pour aller plus loin. Si je
vous laissais faire, on risque de décaler l'ensemble des
différentes  commissions.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  était
prévu.

La commission est bien évidemment maître, mais je
me dois d'essayer de rappeler, tant que faire se peut, ce
qui était prévu. J'aimerais que l'on s'en tienne ̀ ce qui
était décidé.

M. Dermagne (PS). - Je vous demande ̀ obtenir un
bref temps d'intervention pour exprimer la position du
principal  groupe  de  ce  Parlement  par  rapport  ̀  la
méthode et ̀ la manière de travailler du Gouvernement
et de la majorité.

M. le Président. - Vous pourrez le dire mercredi.

M. Dermagne (PS). - J'entends le dire aujourd'hui,
Monsieur le Président. Nous sommes ̀ l’entame de nos
travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - La parole est ̀ M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Point  d'organisation  des
travaux,  Monsieur  le  Président.  C'est  un  point
d’organisation des travaux. On n'est pas sur le fond du
dossier, on est sur l'organisation des travaux. 

M. le Président.  - On parle de procédures. Je suis
d'accord. Si l'on aborde le fond, et ce qui semble être le
cas, on sort de ce qui était prévu.

M. Wahl (MR).  -  Sur  la  méthode,  je  n'ai  pas  de
souci. Sur la procédure, je n'ai pas de souci, Monsieur le
Président.

M. Dermagne (PS). - Je remercie les représentants
parlementaires de la majorité pour cette largesse. 

M. Hazée (Ecolo).  -  C'est  une  certaine  forme
d’aumône. Il faut le voir comme cela.

M. Dermagne (PS).  -  Je  voudrais  rappeler  les
conditions  dans  lesquelles  l'on  se  trouve,  parce  que,
Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  nous  avez
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présenté des choses avec audace, plutôt, devrais-je dire,
avec culot.  Présenter les choses selon un scénario qui
serait un scénario normal en disant que l'on se trouve
avec un décret qui vise toute une série de compétences,
qui touche ̀ toute une série de champs d'action de la
Wallonie en omettant de dire que ce qui est soumis ̀
l'examen  de  notre  commission  et  de  l'ensemble  des
commissions de  ce  Parlement,  cette  semaine,  c'est  un
texte  de  800  pages  -  je  retire  les  annexes  -  de  500
articles,  qui  est  arrivé  sur  la  plateforme  des
parlementaires  ̀  17  heures  mercredi,  pour  lequel  la
majorité est passée au vote en conférence des présidents
en estimant qu'il y avait urgence sur des bases qui sont
particulièrement légères. Je reprendrai vos propos tout ̀
l'heure. Dans ma brève intervention, rassurez-vous... Si
les  paroles  s'envolent,  même  lorsqu'elles  sont
nombreuses et parfois lorsque le verbe est ampoulé, les
écrits,  eux,  restent.  On peut compter sur le travail  du
Greffe  pour  avoir  laissé  ̀  la  postérité  vos  propos  de
l'époque et de les avoir transcrits par écrit.

À  l'époque,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous
l'avez  évoqué  en  essayant  de  désamorcer  la  situation
dans laquelle l'on se trouve aujourd'hui, vous disiez   :
« Chers  collègues,  il  nous  est  donné  d'examiner  un
décret  fourre-tout,  un décret-programme,  un décret  où
l'on rassemble un peu de tout et  surtout beaucoup de
rien. 

C’est  tout  d’abord  une  technique  –  je  voudrais
m’exprimer quant ̀ la forme – décrétale, législative que,
vraiment, nous abhorrons. C’est une façon de procéder
où, manifestement, avec une illisibilité remarquable, en
corrigeant un certain nombre de textes – c’est le cas ici
également, je vais y revenir – en tentant de rattraper des
retards – je vais également l’évoquer – et en adaptent
certaines mesures, on rassemble,  dans un texte qui ne
compte pas  moins de 28 volets  – ici,  on parle  de 60
volets – totalisant plus de 111 articles ̀ l’époque, 500
aujourd’hui,  touchant  une  vingtaine  de décrets  encore
plus maintenant. C’est un magma décisionnel, un grand
magma  décrétal  qui  est  très  éloigné,  vous  en
conviendrez  du  discours  officiel  wallon,  discours
officiel  wallon  de  l’époque  qui  plaidait  pour  la
simplification  administrative,  notamment,  et  la
simplification des législations.

Vous  disiez :  « On  est  ici  ̀  un  siècle  d’années-
lumière  de  cette  réalité-l̀.  Celles  et  ceux  qui  en
douteraient  ou  celles  et  ceux  qui  estimeraient  devoir
expier une quelconque faute qui leur est propre, je les
invite ̀ s’obliger ̀ lire le texte qui vous est soumis pour
appréciation et pour vote et ̀ lire, dans la foulée, chers
collègues, les décrets qu’il modifie ». Vous terminiez en
disant  que  c’était  une  méthode  de  travail  totalement
contraire ̀ ce qui est enseigné dans les universités de
notre pays et, d’ailleurs, probablement, ailleurs, quant ̀
ce que l’on doit faire en termes de droit. 

C’était ce que vous disiez ̀ l’époque, en 2011, sur
un décret de 111 articles, qui fut, lui, examiné dans le

cadre  d’une  procédure  normale.  Certes,  c’était  un
décret-programme, mais pour lequel  le  Gouvernement
n’avait  pas  sollicité  d’urgence.  Quand  on  parle
d’urgence ici, je rappellerai que c’est se trouver en deç̀
du délai de 10 jours prescrit par le règlement de notre
assemblée, dont l’article, si ma mémoire est bonne – j’ai
de bons conseillers pour faire en sorte qu’elle le soit –
Monsieur le Ministre Président, c’était vous, ̀ l’époque,
qui  aviez  fait  en  sorte  qu’il  fasse  partie  de  notre
règlement  d’ordre  intérieur.  Vous  l’aviez  plaidé  avec
force  et  vigueur  ̀  l’époque  en  étant  le  chef  de
l’opposition pour que les droits de l’opposition et, plus
largement,  de  l’ensemble  des  parlementaires  soient
respectés.

Aujourd’hui,  vous  faites  absolument  le  contraire,
avec  un  texte,  comme  je  l’ai  dit,  qui  ne  fait  pas
111 articles, mais qui en fait 500, qui fait 800 pages. Par
ailleurs,  puisque  vous  invitez  chaque  fois  dans  nos
conversations  les  professeurs  d’université,  les
professeurs de droit – vous avez encore terminé tout ̀
l’heure  en  proposant  une  question  d’examen  en
première année de droit – le premier respect du droit,
Monsieur le Ministre Président, et la première formalité
sur laquelle un bon législateur,  un bon faiseur de lois
doit s’appuyer, c’est la qualité légistique et juridique son
texte.  Or,  ce  qui  nous est  soumis  ici  est  un  véritable
« torchon ». 

Je le dis avec mes mots, je vais le dire avec ceux de
la  section  de  législation  du  Conseil  d’État,  qui
s’exprime de manière plus policée – je cite pêle-mêle :
« Le  caractère  précipité  de  sa  rédaction,  qui  explique
l’absence de qualité de nombre de ces dispositions, tant
sur le fond que sur la forme, est notamment révélé par
l’insertion d’articles  bis et  ter, ces dispositions n’étant,
par ailleurs,  assorties d’aucun commentaire,  ce qui en
complique  la  compréhension.  Les  références  internes
sont, par ailleurs, également déficientes et leur relecture
s’impose de manière évidente. Il en va de même de la
rédaction  des  phrases  liminaires.  S’agissant  des
formalités  préalables,  il  apparaît  que  les  instances
consultées  ont été  saisies  de moutures  précédentes du
texte  en  projet,  ce  qui  rend  la  vérification  de
l’accomplissement  des  différentes  formalités  et  la
lecture  des  avis  de  ces  instances  particulièrement
fastidieuses.  Le  commentaire  des  articles  qui  est
consacré ̀ cette réforme est d’une totale indigence. Il
apparaît  que  certaines  dispositions  de  l’avant-projet
modifient,  complètent  ou  abrogent  des  articles  de
décrets  qui  font  l’objet  d’autres  avant-projets
modificatifs  dans  un  sens  qui  n’est  pas  toujours
convergent – on pense notamment ̀ l’avant projet  de
décret  sur  les  compteurs  dits  intelligents.  Pareille
superposition  ou  juxtaposition  de  plusieurs  dispositifs
réglant une même matière est hautement préjudiciable ̀
la sécurité juridique et a, par ailleurs, conduit l’assertion
de législation du Conseil d’État ̀ ne pas se prononcer
sur les différentes variantes qui lui ont été soumises ». 
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En d’autres termes, ce que la section de législation
du Conseil d’État, avec le nombre de juristes éminents
et spécialisés qu’elle comporte, n’a pu faire en 30 jours,
on demande aux parlementaires de le faire en quelques
heures.

Je  terminerai  avec,  toujours,  l’avis  du  Conseil
d’État :  « Un  nombre  non négligeable  de  dispositions
doivent  être  soigneusement  et  profondément  revues,
voire  repensées,  pour  éviter  de  s’exposer  ̀
d’importantes  critiques  juridiques  ou  pour  pouvoir
s’insérer  harmonieusement  dans  l’ordonnancement
juridique ».

Pour le dire en d’autres termes, Monsieur le Ministre
Président – je parlais de « torchon » tout ̀ l’heure – un
avis  du  Conseil  d’État  comme celui-ci,  puisque  nous
sommes  en  période  de  résultats  scolaires,  de
proclamations, de remises des bulletins, c’est clairement
le renvoi direct en seconde session. 

On aurait pu penser que les 500 pages auraient été
corrigées sur la base de cet avis du Conseil d’État, que
les différents points qui sont visés par cet avis cinglant
de la section de législation du Conseil d’État auraient
été  rencontrés,  mais  ce  n’est  pas  le  cas,  Monsieur  le
Ministre-Président,  ̀  bien  des  égards.  Même  si  les
quelques heures de ce week-end ne nous ont pas permis
de plonger intégralement dans l’ensemble du texte, dans
tous  ces  alinéas,  ces  virgules,  ces  renvois,
manifestement, avec quelques coups de sonde, on a pu
voir  que  ce  n’était  pas  le  cas,  que  les  remarques  du
Conseil d’État, qui, je le répète, sont cinglantes et assez
inusitées dans le chef de la section de la législation du
Conseil d’État, n’ont pas été rencontrées. 

Vous  rappeliez  ̀  l’époque,  en  2011,  l’importance
d’avoir un texte qui assure la sécurité juridique, assure
la  lisibilité  ̀  la  fois  pour  celles  et  ceux  qui  devront
l’appliquer et aussi pour celles et ceux qui en seront le
bénéficiaire ou les récipiendaires. Ce magma de textes,
pour  reprendre votre expression,  ne  répond pas  ̀  ces
exigences  minima,  qui  sont  finalement  des  exigences
minima  de  bonne  gouvernance  dans  le  chef  d’un
gouvernement et dans le chef d’une majorité. 

Vous l’avez évoqué, c’est un décret « fourre-tout ».
Je  prends  quelques  exemples  attrapés  ̀  la  volée :
l’allongement de la piste de Bierset, les certificats verts,
l’enregistrement  des  chats,  les  sapins  de  Noël  de
M. Fourny, les yourtes, tout cela ̀ côté de la tutelle, la
SOWALFIN, SPAQuE ou encore – mais cela vous ne
l’avez pas évoqué – les retours en arrière en matière de
bonne gouvernance, puisque vous avez omis, dans votre
présentation, de dire que ce texte revient sur une mesure
votée, il  y a quelques semaines de cela, dans le cadre
des décrets Gouvernance, ̀ la demande criante de deux
personnes  en  Wallonie,  qui  sont  manifestement
aujourd’hui les  deux personnes les  plus puissantes  de
Wallonie en matière de gouvernance, le bourgmestre de
Nassogne et le premier échevin de Hotton. 

Je  ne  donnerai  pas  les  couleurs  politiques  de  ces
deux personnages, mais leur situation personnelle ̀ eux
deux  a  fait  en  sorte  que  le  Gouvernement  reviendra,
dans  quelques  jours,  dans  quelques  heures,  sur  des
dispositions  votées  dans  le  cadre  des  décrets
Gouvernance il y a quelques semaines. On revient donc
pour corriger – vous l’évoquiez en 2011 – on essaie de
rattraper les retards.

(Réaction de M. Wahl)

Je vais prendre des exemples.

(Réaction de M. Wahl)

On essaie de rattraper des retards, retards invoqués
notamment  pour  que  la  majorité  puisse  appuyer
l’urgence et  faire  en sorte que les délais  prescrits  par
notre règlement soient foulés aux pieds et  on ne nous
laisse  que  quelques  heures  pour  avaler,  digérer  et
essayer  d’examiner  plus  de  800 pages  de  décrets
touchants  –  je  le  répète  –  plus  de  60 matières  sans
version  coordonnée,  ce  qui  aurait  permis  aux
parlementaires d’avoir un travail quelque peu facilité. 

Il  est  aussi  question  de  retards  sur  la  fin  de
Qualiwatt,  puisque,  après  les  annonces  du  ministre
Crucke, nous nous sommes rendu compte que les choses
étaient plus compliquées qu’il ne l’avait annoncé et que
cela nécessitait notamment des dispositions décrétales,
et donc pour rattraper ce retard...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  C’est  l’un  des  plus  mauvais  exemples  que
vous avez pu citer. On s’est rendu compte qu’il y avait
un peu plus de demandes...

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Président,  le
président  du  Parlement  a  rappelé,  en  Conférence  des
présidents, les règles de prises de paroles et les réactions
pour fait personnel.

(Réaction de M. le Ministre-Président Borsus)

J’ai cité deux exemples qui sont les deux exemples
sur la base desquels, dans votre courrier qui nous a été
transmis, qui nous a été lu en Conférence des présidents,
jeudi, ̀ 13 heures, vous invoquiez l’urgence pour faire
avaler ces 800 pages ̀ ce Parlement. 

Clairement,  les  conditions  dans  lesquelles  vous
voulez faire travailler ce Parlement sont indignes, elles
sont  indignes  de  la  fonction  parlementaire,  elles  sont
méprisantes pour les parlementaires de l’opposition en
particulier,  mais  aussi  pour  les  parlementaires  de  la
majorité, qui sont réduits ̀ un rôle de presse-bouton.
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La  bonne  gouvernance,  Monsieur  le  Ministre-
Président, cela passe par un respect du parlement, par un
respect  des  parlementaires,  pour faire  en sorte  que  le
travail  qui  soit  fait  ici,  en commission et  en plénière,
soit un travail de qualité et qui tienne compte des enjeux
importants pour la Wallonie. 

Nous  vous  avions  déj̀  fait  la  remarque  sur  les
décrets Gouvernance, nous voyons aujourd’hui que ce
que nous avions dit se confirme, notamment par la voix
des directeurs généraux, qu’ils l’ont écrit dans un style
qui est inhabituel dans leur chef, avec une virulence et
une véhémence que l’on n’a pas l’habitude d’entendre
chez eux, que le texte avait été pris dans la précipitation,
rédigé  de  manière  non conforme  aux  standards  et  ne
garantissant  pas  la  sécurité  juridique,  qui  plus  est  ne
permettant  pas  l’application,  l’applicabilité  des  textes
votés.

Clairement,  Monsieur  le  Ministre-Président,  j’en
appelle au sens des responsabilités qui est le vôtre, qui –
je l’espère – est celui de l’ensemble du Gouvernement
et  de la majorité.  Je rappellerai  qu’en Conférence des
présidents,  l’opposition  a  proposé  des  délais  qui
permettaient  ̀ l’ensemble des parlementaires de,  dans
des bonnes conditions de travail, prendre connaissance
et  analyser  ces  800 pages  de  texte  qui,  par  ailleurs,
s’ajoutent  – je matérialise ici,  ce n’est  pas du faux –
l’ensemble  des  textes  qui  sont  soumis  ̀  l’examen du
Parlement cette semaine, dont les 800 pages de décret-
programme.  Nous  avons  proposé  des  délais  qui
permettaient de tenir l’engagement de fin de session tel
qu’il  avait  été  arrêté  en  Conférence  des  présidents,  ̀
savoir le 18 juillet, et de travailler complètement sur le
décret-programme la semaine prochaine en complément
de la semaine du Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  les  jeudi  et  vendredi.  Je  regrette  vivement
que cette proposition de l’opposition n’ait pas été suivie
par la majorité et que, de telle manière, la décision prise,
le  passage  en  force,  le  hold-up  démocratique  qui  est
celui de la majorité aujourd’hui, en tout cas qu’elle tente
de  faire,  j’attendrai  un  retour,  peut-être  pourrez-vous
donner une impulsion ou une ligne de conduite ̀ vos
membres pour faire en sorte que l’on puisse travailler de
manière la plus cohérente possible, la plus sure aussi, la
manière qui garantisse la sécurité juridique de ces textes
qui,  je  le  dis,  aujourd’hui,  n’est  pas  conforme  aux
attentes,  n’a  pas  la  qualité  requise  par  rapport  aux
enjeux qui sont ceux de la Wallonie.

M. le Président. - La parole est ̀ M. Prévot.

M. Prévot (cdH).  -  J'ai  quelques  éléments  de
réaction ̀ l’intervention de Monsieur le chef de groupe
de l’opposition.

D’abord, purement, sur la forme de l’expression, j’ai
pu, en cette période scolaire de CEB, de CE1D que vous
avez rappelée, aussi stimuler quelques fois l’un de mes
enfants,  notamment  dans  son  cours  de  physique,  et  ̀
aucun moment je n’ai trouvé une loi qui expliquait que,

au plus on criait fort, au plus on avait raison. Je ne pense
pas qu’il faille nécessairement hausser le ton avec des
adjectifs  les  plus  virulents  les  uns des  autres  pour se
donner le sentiment d'avoir raison sur le fond.

Sur  le  deuxième  aspect,  j’ai  toujours  peine  ̀
comprendre pourquoi on jette l’opprobre sur un texte dit
fourre-tout.  En  quoi  serait-ce  scandaleux  d'avoir  un
décret  fourre-tout ? Ce n'est  pas la première fois dans
l'histoire  de  ce  pays  qu’̀  tout  nouveau  pouvoir  des
gouvernements successifs présentent des textes qui ont,
̀  mes  yeux,  l’avantage  précisément  de  collecter  une
série d'ajustements, d'amendements et de modifications
qu’il  aurait  été  très  fastidieux  d’aller  analyser  en  les
éclatant et les scindant différemment, en refaisant tout
un laïus de commentaires,  d'articles ou d'avant-propos
qu’il n'y a pas lieu d'être, alors même que cela ajuste des
choses parfois plus marginales, parfois moins.

Je n’ai pas la perception négative d'un décret fourre-
tout. Au demeurant,  vous vous souviendrez,  Monsieur
Dermagne, qu’il fut une époque où vous n’aviez pas non
plus une perception très négative de ce genre de texte.

Troisième  considération,  vous  avez  raison  quand
vous  rappelez  les  propos  de  M. Borsus,  je  les  ai  ̀
l’époque ne  partie  vécus  quand j’étais  en  Conférence
des  présidents  avec  lui  comme chef  de  groupe  de  la
majorité. Il n'a jamais été un grand adepte de la manière
dont parfois les délais étaient peu ou prou respectés. Si
on veut être intellectuellement honnête, vous ne devez
pas  simplement  rappeler  ce  que  M. Borsus  disait  ̀
l'époque,  vous  devez  aussi  rappeler  ce  que  vous
répondiez, vous, aussi ̀ l’époque. Il n’y a pas un sens
unique dans cette approche.

(Réaction de M. Dermagne)

Vous étiez les premiers, et que je sache en plus, vous
aviez  siégé  vous-même  pour  représenter  le
Gouvernement au sein...

(Réaction de M. Dermagne)

Non, c’est juste pour ne pas être interrompu.

Vous aviez vous-même ̀ l’époque siéger au sein de
la  Conférence  des  présidents  pour  représenter  le
Gouvernement,  avant  vous,  c’était  M. Furlan.  À
l’époque  et  ̀  maintes  reprises,  quand  il  y  a  eu  des
difficultés quant au délai, quant ̀ l'ampleur du travail,
vous avez toujours aussi, quand M. Borsus ou d'autres
chefs de groupe de l’opposition s'émouvaient des délais,
vous  avez  toujours  répondu  aussi  avec  pragmatisme,
avec argumentation qui ont pu justifier qu’̀ vos yeux, il
était nécessaire de poursuivre le travail et le calendrier
qui  était  en  train  de  s'esquisser  en  Conférence  des
présidents. À partir du moment où on veut reprendre les
propos  de  l’époque,  il  faut  les  reprendre  ans  son
contexte général et en reprendre aussi l’autre tenant et
pas  être  uniquement  dans l’adage selon lequel  nul ne
peut se prévaloir de ses propres turpitudes.
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Il est évident que le cadre dans lequel le texte a été
amené et  les  délais  dans lesquels on doit  analyser  ne
sont certainement  pas  le cadre le  plus  idéal  que nous
ayons pu ̀ connaître. Ce n'est pas le pire non plus. En la
circonstance, je crois savoir, sauf ̀ me tromper, qu’enfin
en partie d’avoir découvert le texte il y a quelques jours,
alors  que  celui-ci  avait  déj̀  anticipativement  été
transmis  au  chef  de  groupe  de  l'opposition  pour  leur
permettre de faire un travail préalable…

(Réaction de M. Dermagne)

… analytique.

M. Dermagne (PS). - C'est un mensonge.

M. le Président. - Je vous donnerai la parole après,
Monsieur Dermagne.

M. Prévot (cdH). - Je poursuis.

M. Dermagne (PS). - C’est un mensonge.

M. le  Président.  -  Je  referai  un  tour  de  parole,
Monsieur Dermagne.

M. Prévot (cdH).  -  Je  crois  savoir  que,  en  la
circonstance, si ce n’est pas vrai, tu auras l’occasion de
l’exprimer.

En  la  circonstance,  je  pense  que,  si  je  suis
correctement informé, le texte n'est pas apparu tout seul
sans avoir eu l'occasion de vous être transmis avec un
peu d'avance simplement vendredi dernier.

Pour autant, cela ne signifie pas que les 800 pages
n’auraient  pas  mérité  un  autre  calendrier.  Le
pragmatisme  dont  le  Parti  socialiste  s’est  très
régulièrement prévalu lorsqu'il s'est agi, en Conférence
des  présidents,  d'imposer  un  calendrier  et  un  agenda,
doit aussi prévaloir dans le cas d'espèce et ne pas avoir
une lecture uniquement partielle et partiale de ce qu’ont
été les échanges en Conférence des présidents.

M. le Président. - La parole est ̀ M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Très  modestement,  je  veux
simplement  dire  que  la  démocratie  et  que  le  travail
parlementaire  sérieux,  demande  du  temps,  un  peu  de
temps, juste un peu de temps. Pas du temps pour traîner.
Il est des circonstances où il y avait des spécialistes pour
faire  traîner.  Ils  semblent  être  un  peu  guéris  pour  le
moment et c’est une bonne chose. Cela n’a jamais été
mon optique. La vie est trop courte que pour passer son
temps  ̀  essayer  de  faire  traîner  les  procédures
parlementaires. Il faut juste un peu de temps pour faire
un travail d’examen, de lecture, d’examen des avis du
Conseil d'État, d'examen des contributions de la société
civile,  nombreuses  ̀  force  qu'un  texte  a  de  l'ampleur
dans les sujets qu'il  touche, faire un travail qui puisse
être un travail de contact parfois pour bien comprendre
certaines  dispositions,  faire  un  travail  d’amendement

pour  simplement  amener  sa  contribution  ̀  l'édifice,
puisqu'il était question d'édifice commun tout ̀ l’heure,
dans la bouche du ministre-président, un débat équitable
aussi, équitable entre les différentes forces, en tout cas
un  minimum  équitable,  il  ne  l’est  sans  doute  jamais
vraiment.

En imposant l’urgence, le Gouvernement a,  ̀  mes
yeux, conduit ̀ un coup de force qui est lamentable et
inacceptable. Il l’est d’autant plus que l’urgence ne se
trouve  nulle  part  dans  le  texte,  ̀  part  sur  quelques
dispositions  dont  il  aurait  pu  être  question  de  façon
ciblée, comme cela a été le cas de la part des différents
groupes  de  l’opposition  lorsque  l’urgence  a  déj̀  été
demandée,  légitimement  ou  moins,  mais  gardons  les
exemples où elle était légitime, pour faire avancer des
réformes qui l’étaient réellement.

Quatre  jours,  le  Conseil  d'État  en  30 jours,
M. Dermagne l’a dit, a considéré qu’il n’avait pas eu le
temps de faire le tour de la question. Le Gouvernement
a laissé plus de 45 jours, même ̀ des associations dont il
espère  la  disparition,  comme  l’Association  des
provinces wallonnes. Le Parlement en est réduit ̀ son
rôle, peut-être d'une époque d'il y a plus de deux siècles,
lorsqu'il  était  l̀  un  peu  pour  garnir  ou  un  peu  pour
regarder, ou un peu pour exprimer une opinion sur un
sujet,  mais certainement pas  pour être  dans un travail
législatif.

Je ne suivrai pas M. Prévot dans son argumentation
sur le décret fourre-tout, mais j’ai simplement envie de
lui  dire  que  l’essentiel  n’est  pas  tellement  l̀.  Le
problème posé  aujourd'hui,  c’est  d’abord  le  problème
des délais et c’est le problème de la qualité juridique des
textes.  Parce  que  M. Dermagne  a  évoqué  l'avis  du
Conseil d’État, je ne vais pas le paraphraser, les constats
sont  graves  et  relativement  péremptoires,  mais  j’ai
même envie d’en ajouter quelques-uns. On a un décret-
programme qui  modifie  –  on l’a  dit  –  plus  de 50 ou
60 législations, dont plus de 600 articles parce qu’en fait
il  y en a 495 officiellement,  mais il  y en a toute une
série qui en concernent parfois plusieurs dizaines, on est
au-dessus  de  600.  Parfois,  le  même  décret  modifie
plusieurs fois nos textes. 

Par exemple, le décret « Agence de développement
local » article 1, § 2 et puis on n'en parle plus et on en
reparle ̀ l'article 21, décret « Déchets », article 72 et les
suivants puis on en parle plus pour en revenir ̀ l'article
85.  Il  en  est  ainsi  de  la  fonction  consultative,  des
organisateurs  des  intérêts  publics,  du  code  de
l'environnement, celui-ci  ̀ trois reprises ou encore du
décret  relatif  ̀  l'APAQ-W.  Un  peu  comme  si  le
Gouvernement ne s'était pas relu en ne voyant pas qu'il
était en train de modifier ̀ plusieurs reprises les mêmes
documents. Ne parlons pas des dispositions transitoires
d'entrée en vigueur, il y en a presque 30 qui déterminent
les moments où le décret entre en vigueur. 
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On pourrait s'attendre ̀ les voir ̀ la fin, comme de
coutume,  non,  il  y  en  a  aussi  ailleurs.  Par  exemple
article  173  quater  et  les  autres,  nous  avons  l̀  des
dispositions  qui  concernent  l'entrée  en  vigueur  de
certains de ces articles. Cela est pareil pour le décret sur
les  règlements  complémentaires  en  matière  de
circulation routière.  S'agissant  de celui-l̀,  nous avons
tout un décret, j'admets qu'il n'est sans doute pas le plus
passionnant, il n'est néanmoins pas mineur par rapport
aux enjeux,  aux problèmes auxquels il  peut  conduire.
Ces  règlements  complémentaires  en  matière  de
circulation routière, c'est tout un décret qui est modifié ̀
travers  un  article  du  décret-programme.  On  aurait  pu
prendre quelques heures sur ce sujet, non pas quelques
jours et pour faire durer. Qui voit un intérêt politique ̀
faire durer quoi que ce soit sur le sujet ? Il faut faire un
travail un minimum sérieux par rapport ̀ des questions,
qui dans quelques années sans doute, nous conduirons ̀
nous rendre compte qu'il y a eu des difficultés dans la
manière dont le dispositif législatif a été conçu. Cela est
pareil  lorsque  l'on  modifie  le  statut  de  l'APAQ-W,
probablement  de  manière  positive  lorsqu'il  s'agit
d'associer  des  conseils  d'acteurs  de  terrain  –  je  ne
développe  pas  le  fond  ici  –  lorsque  l'on  modifie  la
SPAQuE de manière plus fumeuse. Ce sont des enjeux
qui méritent chacun un minimum de discussion. Quand
on  définit  les  missions  d'un  organe  d'intérêt  public
comme la SPAQuE, cela mérite sans doute mieux que le
quart  d'heure ou peut-être  l'heure qui  sera accordé en
Commission pour voir les choses. Cela commence par
la possibilité de se documenter pour bien comprendre ce
que le Gouvernement fait par rapport ̀ un texte qui n'a
plus été modifié depuis plus de 25 ans. 

Je reviens au calendrier, on a parfois des dispositions
transitoires non seulement qui se trouvent ̀ des endroits
différents,  mais  qui  parfois  sont  même  articulées
bizarrement  entre  elles.  On  évoque  parfois  que  l'on
déroge ̀ la publication de 10 jours au Moniteur belge et
parfois  on  y  déroge  quand  même,  mais  sans  le  dire.
Quel est le sens de formuler les choses de cette manière-
l̀ ? On ne le comprend pas bien. On a aussi des articles
en ordre inversé,  c'était  formidable,  par  dérogation de
l'article X et ̀ l'article qui précède. On est l̀ de nouveau
dans  la  plus  grande  improvisation  et  on  voit  que  le
Gouvernement lui-même - malgré les six mois qu'il  a
pris sur le dossier - n'a pas pris le temps de se relire et
s'inquiète  dès  lors  par  rapport,  non  pas  tellement  au
confort  de  travail  du  Parlement,  mais  surtout  aux
conséquences juridiques lorsque le texte sera applicable.

C'est aussi l'occasion de voir que notre droit est ̀ ce
point mouvant, que la base de données conçue pour en
assurer  une  certaine  stabilité  et  surtout  une  certaine
lisibilité  est  absolument  impraticable.  Ceux  qui  ont
essayé de travailler ces derniers jours ̀ partir de Wallex
sont certainement allés dans le mur. Toute une série de
textes n'y sont pas consolidés. J'avais justement déposé
une question au Ministre-Président cette semaine, cela
n'avait rien ̀ voir avec le décret-programme parce que
je n'étais pas au courant de sa venue, elle a été renvoyée

chez  la  ministre  de  la  Fonction  publique.  C'est  assez
hallucinant  de  voir  que  l'outil  que  nous  offrons  aux
citoyens pour l'application du droit est en fait dans une
situation où il ne permet pas au citoyen d'appliquer le
droit. Surtout ne vous fiez pas au Wallex si vous voulez
appliquer le droit wallon, vous n'appliquerez pas le droit
wallon. Les derniers décrets du Gouvernement ne sont
pas dedans, mais même des décrets de 2017 ne sont pas
encore consolidés. Parfois ils sont publiés sur le site de
façon autonome, mais parfois, même pas. Si vous allez
en fonction consultative et vous cherchez le décret de
2017, le décret précédent qui a modifié le décret sur la
fonction consultative, il ne se retrouve pas ̀ la rubrique
fonction consultative,  il  est  peut-être  ailleurs,  mais en
tout cas pas l̀ où il devrait être. C'est assez inquiétant.
C'est  un peu comme si  le  droit  devenait  une  certaine
forme  de  science  aléatoire.  Gageons  qu'avec  la
contribution  dont  l'examen  vient  de  commencer
aujourd'hui, cela ne va pas aider. Si Wallex n'arrive pas
̀ intégrer des décrets d'un seul tenant adoptés en séance
plénière avec une unité de calendrier dans la législation,
que ne faut-il pas demander pour un texte qui modifie
des dizaines de législations, parfois ̀ plusieurs endroits
dans le même document. 

Donc,  oui,  c'est  un  torchon  et  ce  n'est  pas  pour
entonner le même terme de langage que M. Dermagne,
c'est  celui  que  j'avais  prévu  d'employer  ̀  la  lecture
rapide, tout  ̀ fait  parcellaire,  de ce week-end, de ces
derniers jours. Ma crainte dans ce contexte, Monsieur le
Ministre-Président,  est  que nous soyons conduits,  que
nous risquions bien de nous trouver dans une parodie de
débats parlementaires. 

Cela est  un coût que la coalition gouvernementale
demande  d'honorer  et  qui  dépasse  certainement  les
enjeux dont il est question dans ce décret. 

Il  n'est  pas  trop  tard.  À un  moment  donné,  en
Conférence des présidents, il est des esprits qui peuvent
parfois  s'échauffer  plus  que  d'autres  et  se  dire :
« Puisque c'est  comme cela,  allons-y,  fonçons dans le
mur,  tous  ensemble »  un  peu  comme au  CoDT,  pour
certains, c'étaient déj̀ les mêmes qui, lorsque le MR a
quitté la pièce, se disaient : « Allons-y, adoptons tous les
articles la même soirée ». Ensuite, ils se sont retrouvés
dans le mur quelques semaines plus tard lorsque nous
étions en séance plénière. 

Il n'est pas trop tard pour s'entendre sur des termes
de discussion qui soient respectueux de la volonté de la
coalition  gouvernementale  de  faire  examiner  ces
dossiers,  évidemment,  mais qui soit  aussi  respectueux
des règles que nous sommes plusieurs ̀ partager quant ̀
l'intérêt  que  le  Parlement  puisse  effectuer  son  travail
bien au-del̀ du clivage majorité et opposition. 

M. le Président. - La parole est ̀ M. Wahl. 

M. Wahl (MR). - Je serai bref parce que je ne veux
pas refaire le même débat que celui que nous avons eu
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en Conférence des présidents. Il y a eu engagement du
Gouvernement et vous l'avez encore rappelé aujourd'hui
Monsieur le Ministre-Président, de consacrer – dans les
temps  impartis  –  le  temps  voulu  pour  l'examen  des
différentes  parties  du  décret-programme.  Vous  auriez
peut-être  pu  lire  d'ailleurs  la  réponse  faite  aux
déclarations  de  M. Borsus  en  2011,  cela  aurait  été
probablement  intéressant  aussi  d'avoir  la  suite,  mais
soit. 

Nous  sommes  aussi  dans  un  autre  contexte.  La
nouvelle majorité n'a jamais caché, depuis le 28 juillet
2017, c'est-̀-dire il y a moins d'un an, que le travail qui
nous attendait dans une période et dans un laps de temps
particulièrement court, allait être intense, tellement il y
avait  de  choses  ̀  récupérer,  ̀  faire  avancer,  ̀  faire
bouger. En moins d'un an, faites l'inventaire de tout ce
qui a déj̀ été adopté.  Faites  l'inventaire de toutes les
mesures  prises  par  cette  nouvelle  majorité  peut-être
libérée  d'une  certaine  chape  de  plomb.  Faites
l'inventaire  de  ce  que  l'on  va  encore  faire  passer
aujourd'hui – parce que si vous voulez bien, n'exagérons
pas non plus – le Ministre-Président l'a rappelé, il y a
énormément  de  corrections  techniques  de  textes
antérieurs,  qui remontent parfois ̀ plusieurs années et
qui sont nécessaires au bon fonctionnement, en ce qui
concerne Wallex, je serai plus attentif, mais je ne pense
pas  que  la  responsabilité  puisse  en  être  imputée  au
Gouvernement  actuel,  s'il  y  a  un  travail  ̀  y  faire,
faisons-le. 

Nous savons que le temps est limité.  Nous savons
que  le  temps  qu'il  nous  reste  avant  l'échéance  de  la
législature n'est pas énorme. Il y a la période de congé.
Nous  savons  qu'il  y  a  cette  période  d'élections
communales. Nous savons qu'ensuite, on sera déj̀ ̀ la
fin de la législature. Donc oui, dans toute une série de
mesures que nous proposons d'adopter, il y a urgence et
il  y  aura  encore  urgence  pendant  tous  les  mois  qui
viennent. 

M. le Président.  -  La parole est  ̀ M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  vous  remercie  pour  les  différentes
interventions et réactions. 

Je voudrais rétablir un élément. On voit ̀ quel point
le chef de groupe du principal groupe de l'opposition en
nombre a voulu théâtraliser la situation, a voulu utiliser
des superlatifs, tous les plus audacieux les uns que les
autres,  les  plus  forts,  exprimer  virulemment,  plus
fortement que possible et  créer une sorte d'événement
comme  si  l'ensemble  de  la  tradition  démocratique
parlementaire était aujourd'hui vacillante et comme si,
en Région wallonne, nous étions en train d'écrire  une
page grise de l'histoire parlementaire et  comme si,  je
manquais de respect vis-̀-vis du Parlement. 

Rien n'est plus faux Monsieur Dermagne. 

Tout  d'abord  vous  me  ferez  la  correction  de
reconnaitre  que je passe,  et  je le fais  légitimement et
bien  volontiers,  probablement  plus  de  temps  au
Parlement  que  n'importe  lequel  de  mes  prédécesseurs
qui relevaient ̀ peu près tous de votre famille politique,
depuis l'installation de la Région wallonne en 1981, je le
fais  avec  plaisir  et  je  l'ai  fait  justement  par  souci  de
dialogue, d'écoute et de respect du Parlement.

Vous  avez,  dans  votre  théâtralisation,  empilé  une
somme  de  documents  que  je  ne  vois  que  sur  votre
bureau ̀ vous. Je ne sais pas ce que tous vos collègues
ont fait de leurs annexes. Lorsque l'on compare et sans
déthéâtraliser  nos  dossiers,  regardez  un  petit  peu,  si
vous le voulez bien, l'étendue de la mise en scène qui est
la vôtre.

Trois,  vous  connaissez  bien  le  Parlement,  vos
collègues aussi. Vous savez que dès le 4 mai, si je ne
m'abuse,  nous  avons  notifié,  en  ce  compris  avec  les
annexes  de  la  décision,  c'est-̀-dire  le  texte,  avec  la
décision du Gouvernement de deuxième lecture, en ce
compris avec en annexe le document.

Dès le 4 mai - nous sommes le 2 juillet - il y a donc
près  de  deux  mois,  vous  aviez  exactement  le  même
niveau d'informations que le Gouvernement. C'est assez
inhabituel que pour être mentionné, me semble-t-il.

Je ne sais ce qui s'est passé depuis le 4 mai. Bien sûr,
il y a eu un certain nombre de modifications et bien sûr,
précisément, ̀ la suite de l'avis du Conseil d’État, on a
adapté le document.

Mais venir me faire croire - je suis désolé aussi pour
les collègues parlementaires, celles et ceux qui suivent
nos travaux - qu'il y aura une espèce de coup d’État qui
fait que subitement vous voyez débouler, mercredi, sur
la  plateforme,  un  texte  qui  vous  est  complètement
inconnu,  même avec des  efforts  intenses  de crédulité,
des efforts répétés et soutenus de plusieurs heures,  l̀,
vous  ne  parviendrez  ̀  convaincre  personne  en  cette
assemblée.

Ce texte, dans sa formule « deuxième lecture », était
effectivement  en  annexe  de  la  notification  du
Gouvernement, envoyée au Parlement.

Puis, si vous le voulez bien, je pense depuis le début
de cette législature, n'avoir caché en aucune façon le fait
que  le  travail  serait  d'une intensité  incroyable.  Il  l'est
pour  le  Gouvernement,  il  l'est  pour  le  Parlement  et
l'immense  différence  par  rapport  ̀  ce  que  j'ai  vécu
comme  parlementaire,  c'est  que  nous  avions  des
semaines entières, des sessions parlementaires vides et
longues  comme  un  jour  sans  pain  et  puis  un  décret-
programme arrivait en gare, dans une gare pratiquement
désaffectée au Parlement de propositions ou de projets
de décrets.

Voulez-vous bien, au moins, avoir la correction de
constater mécaniquement,  factuellement,  l'ampleur des

P.W.- C.R.A.C. N° 171 (2017-2018) - Lundi 2 juillet 2018 16



textes, le nombre, la densité des textes qui sont passés,
et au Gouvernement – ce n'est pas grave, vous ne devez
pas l'affirmer, vous ne devez pas vous lever pour vous
en  réjouir,  mais  tous  les  observateurs  le  constatent.
Jamais,  jamais,  un  Gouvernement  –  je  le  dis  –  dans
l'histoire de la Wallonie, depuis 1981, n'a fait autant en
aussi peu de temps.

Nous  pourrons  –  je  n'exagère  pas  –
vraisemblablement, dans quelques semaines, établir un
bilan de législature sur une année et quelques semaines
de Gouvernement. C'est factuel. Regardez les points.

(Réaction d'un intervenant)

Laissez-moi terminer, s'il vous plaît.

Je vous laisse comptable de vos propos. Je ne les
partage  pas.  Je  suis  vraiment,  par  certains  de  vos
excès....

M. Dermagne (PS).  -  C'est  en  partie  les  vôtres,
Monsieur le Ministre-Président.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Par certains de vos excès, je trouve que vous
desservez le Parlement.

En plus, s'il vous plaît, n'écrivez pas ma réplique. 

M. Dermagne (PS). - C'est intéressant d'avoir l'avis,
vous  êtes  le  juge  et  censeur  de  la  qualité  de  ce
Parlement.  Merci,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je
trouve  que  cela  témoigne  de  la  conception  des
institutions que vous avez.

M. le  Président.  -  Je  vous  donnerai  la  parole  par
après, le temps que vous souhaiterez.

La parole est ̀ M. Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  termine.  En indiquant  que  nous  avons –
vous avez été saisis – d'un nombre également..

Il n'y a pas que le Gouvernement qui s'est imposé un
rythme  –  légitime  –  d'enfer ;  d'enfer  parce  que
totalement  nécessaire.  C'est  le  cas  aussi  pour  le
Parlement  parce  que  vous  avez  vu,  dans  vos
commissions, en séance plénière, ̀ quel point le volume
des textes était impressionnant.

Je ne vous demande pas de le constater, mais ayons
au moins la correction de l'analyser.

Je  suis  désolé   :  vous  aviez,  tel  Nostradamus,
annoncé le pire. Chaque matin, vous annoncez le pire.
Chaque  matin,  soit  ce  qui  est  mis  sur  la  table  du
Gouvernement,  vous alliez le faire mais ne l'avez pas
fait depuis 30 ans, soit c'est mauvais. Donc, un de vos
exemples  –  je  vous  cite  –  c'était :  « Ces  décrets-
gouvernance ».  Je  vous  vois  ̀  la  tribune,  avec  une
nouvelle théâtralisation, annoncer que dans ces dizaines

de  mesures  des  décrets-gouvernance,  nous  allions
revenir avec des foules de corrections. Cela allait être
épouvantable.  Mais  vraiment  épouvantable !  Je  vous
entends.

Que  se  passe-t-il,  Mesdames  et  Messieurs ?  Non
seulement  la  plupart  de  ces  mesures  sont  appliquées,
aujourd'hui.  Il  y en a une seule,  qui  fait  l'objet  d'une
correction eu égard aux droits acquis des personnes et ̀
des situations d'antériorité.

Il y a une seule mesure et au lieu, d'une part, de ne
rien dire, ce qui déj̀ n'était pas mal, vous relevez cette
seule correction...

M. Hazée (Ecolo). - En fait, il y en a d'autres dans le
texte aussi, mais ce sera pour demain...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Vous relevez cette seule correction en matière
de gouvernance comme étant un élément majeur. Vous
l'avez dit.

Réécoutez,  relisez  votre  compte  rendu,  vous  allez
voir ce que vous annonciez en termes de...

M. Dermagne (PS). - Mais cela, je ne pensais pas
que vous le feriez, par contre.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Dernier  exemple :  Qualiwatt,  c'était  une
catastrophe.

(Réaction d'un intervenant)

Si.  Vous  avez  cité  l'exemple  de  Qualiwatt.
Qualiwatt, c'est  on ne peut plus simple. On limite les
primes Qualiwatt et l'on fait un prorata sur six mois. On
constate qu'il y a un peu plus de demandes que ce qui
était  programmé.  Mais  que  fait-on  en  lien  avec  le
secteur,  en lien  et  ̀  l'écoute des  demandeurs ?  On se
donne un peu de mou, raisonnablement.

Y a-t-il l̀ un scandale ? Mais non. Y a-t-il l̀ quelque
chose qui est déstructurant de quoi que ce soit ? Je ne le
pense  pas.  Sincèrement,  cet  exemple-l̀,  ne me paraît
pas plaider la cause.

Je termine en indiquant qu'en ce qui concerne - je
retiens une remarque, Monsieur Hazée, positivement et
vous avez eu la correction de souligner que ce n'est pas
le fait  de la seule majorité actuelle,  que c'est  quelque
chose  de  plus  transversal  et  de  plus  durable  dans  le
temps, c'est Wallex.

Je pense que ce que vous exprimez et qui est de dire
que l'utilisateur de la loi, qu'il en soit bénéficiaire, qu'il
doive s'y soumettre, aux décrets, et cetera, il est en droit
d'avoir  une  consultation  aisée,  raisonnablement
transparente,  ̀  travers  Wallex  ou  ̀  travers  d'autres
éléments, des dispositions qui s'appliquent ̀ lui.

17 P.W.- C.R.A.C. N° 171 (2017-2018) - Lundi 2 juillet 2018



Je prends bonne note de cette remarque concernant
Wallex, la nécessité de travailler de manière ̀ ce que les
textes soient intégrés, lisibles, et cetera.

Je prends aussi bonne note, Monsieur Dermagne, de
votre remarque en disant que l'on a besoin de produire
des textes coordonnés, qui sont rassemblés, on doit se
poser, et dire : « Voil̀, on rassemble telle modification
de tel texte, on a alors des textes coordonnés qui sont
des  textes  lisibles,  me  semble-t-il ».  On  a  un  travail
ultérieur  ̀  la  suite  de  modifications  et  vous  pouvez
prendre  une  série  de  législations  depuis  plusieurs
législatures avec les différentes modifications qui y ont
été apportées.

Je retiens également ce travail positif, ̀ la fois pour
le  Parlement  mais  ̀  la  fois  pour  les  usagers,  les
utilisateurs,  les  bénéficiaires  ou  celles  et  ceux  qui
doivent appliquer la loi.

Je retiens cette remarque.

Sincèrement, je pense qu'il faut rendre ̀ ce décret-
programme, ̀ l'examen de cette situation de ce situation
du décret-programme, la dimension qui est la sienne, me
semble-t-il.  Il  y a telle ou telle remarque négative du
Conseil  d’État,  le  Gouvernement  s'est  appliqué  soit  ̀
justifier son texte, soit ̀ y répondre.

Il  reste  encore  l'un ou  l'autre  élément,  de-ci  de-l̀
dans tel ou tel chapitre mais c'est ce que nous voyons
tous les jours, dans tous les parlements et dans toutes les
législatures que nous avons observé ensemble depuis 15
ans, ici, ̀ la Région wallonne. C'est aussi notre travail
au Parlement de dire : « Il y a tel élément d'ajustement,
tel  élément  de ceci  qu'il  faudrait  encore compléter ou
qui  est  passé,  le  cas  échéant,  au-del̀  du  radar
gouvernemental ». Je ne suis pas scandalisé par cela.

Mais alors, décrire, comme si c'était une catastrophe
absolument planétaire qui venait de s'abattre sur nous,
allez,  Monsieur  Dermagne,  sincèrement,  vous  vous
rendez compte ?

Je ne sais pas ce que vous allez dire quand il y aura
un vrai problème ? Vous avez déj̀ été tellement dans les
mots, je ne sais pas quels superlatifs vous allez dénicher
si un jour il y a un vrai problème. Ce qui n'est pas le cas
aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est ̀ M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  J'aime  toujours  quand  le
ministre-président parle de superlatifs et de théâtralité,
parole d'expert sur ces points-l̀.

Je lui fais quand même crédit  du fait que c'est  un
ministre-président  fort  présent  au  Parlement.
Maintenant, si c'était pour donner des réponses précises
et concrètes aux questions qui lui sont posées, ce serait
encore mieux.

Vous pouvez progresser, vous améliorer, Monsieur le
Ministre-Président.  Vous  savez  que  l'amélioration
individuelle,  personnelle,  c'est  une  quête  de  tous  les
instants et je vous invite ̀ poursuivre sur ce terrain-l̀.

Je ne reviendrai pas sur la manière dont vous avez
qualifié l'impact de mon action, de mes prises de parole
sur  cette  assemblée.  J'en  prends  acte,  mais  cela  ne
changera rien ̀ ma manière de m'exprimer et ̀ la vision
que j'ai d’une certaine action politique.

Je voudrais revenir sur quelques points.

Tout  d’abord,  Monsieur  Wahl  –  je  l’ai  dit  tout  ̀
l’heure – ̀ chaque fois depuis le 28 juillet, l’opposition
– je parle de mon groupe –, nous nous sommes inscrits
dans une logique constructive et objective par rapport ̀
l’action du Gouvernement et ̀ l’action et au mode de
fonctionnement de ce Parlement. 

À chaque fois,  nous avons  fait  des  compromis en
Conférence  des  présidents  pour  que  les  demandes
d’urgence,  régulières,  quasi  systématiques,  en
provenance du Gouvernement puissent être rencontrées,
tout  en  préservant  les  droits  qui  sont  ceux  des
parlementaires, singulièrement de ceux de l’opposition,
mais également de l’ensemble du Parlement, pour que
l’on puisse travailler dans de bonnes conditions. 

On  l’a  accepté,  notamment,  sur  les  décrets
Gouvernance, où l’on est arrivé ̀ aménager des travaux
de telle sorte que l’on puisse travailler d’une manière
que  je  ne  vais  pas  qualifier  d’optimale  parce  que  le
résultat  démontre,  quoi  qu’en  pense  M. le  Ministre-
Président,  parce  qu’il  corrige  aujourd’hui,  avec  le
décret-programme,  une  disposition,  sur  ordre  ou  sur
demande  de  mandataires  de  sa  propre  formation
politique, mais il oublie, par ailleurs, les critiques, que
j’ai  citées tout ̀ l’heure,  formulées de manière tout ̀
fait  vive  et  sur  un  ton  inusité  dans  le  chef  et  par  la
Fédération des directeurs généraux. 

Je ferme la parenthèse sur ce texte-l̀. À mon avis,
elle n’est que provisoirement refermée puisque, comme
M. Hazée l’a soulevé il  y a  quelques instants,  nous y
reviendrons dans le cadre de ce décret-programme. 

Systématiquement,  Monsieur  le  Ministre-Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires  de  la
majorité,  l’opposition  socialiste  a  toujours  essayé  de
trouver  un  chemin  pour  que  nous  puissions  travailler
avec  célérité  et  avec  le  rythme que le  Gouvernement
souhaite imposer au Parlement, mais tout en préservant
les droits des parlementaires et, singulièrement, ceux de
l’opposition,  en  n’utilisant  jamais  de  mécanismes
dilatoires, alors que nous sommes en mesure de le faire.
Jamais nous ne l’avons fait parce que nous estimons que
ce n’est pas de cette manière-l̀ que l’on fait avancer le
travail parlementaire. 

Lorsque  nous  avons  fait  des  propositions
d’amendements,  elles  ont  été  quasi  systématiquement
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rejetées par la majorité, quand bien même elles portaient
sur le fond, sur la légistique et sur la solidité juridique
de textes comme ceux-l̀. 

Une fois de plus, ici, nous nous sommes engagés en
Conférences des  présidents  ̀ respecter  le  terme de la
session parlementaire tel que demandé par la majorité, ̀
savoir les 17 et 18 juillet prochains. 

La proposition que nous avons formulée par rapport
̀ ce décret-programme, qui est particulier, puisque l’on
parle de 800 pages, ce n’est pas un décret-programme
comme les autres. 

Le  dernier  décret-programme  de  2011  sur  lequel
vous  vous  étiez  exprimé,  Monsieur  le  Ministre-
Président, et pour lequel j’ai cité vos propos, comportait
111 articles, contre 500 ̀ 600 pour celui-ci. Il avait par
ailleurs été déposé au Parlement ̀ la mi-septembre, le
16 septembre exactement, pour débuter son examen en
commission  le  10 octobre.  L’opposition  de  l’époque,
quand bien même elle pouvait critiquer la méthode du
décret-programme – ce qui n’est plus le cas aujourd’hui,
ce que M. Prévot soulignait, ̀ l’inverse, dans mon chef
– ̀ l’époque,  l’ensemble du Parlement a bénéficié de
près  d’un  mois  pour  pouvoir  travailler  sur  ces
111 articles. 

La proposition que nous formulions ici permettait ̀
la fois de respecter le calendrier sur lequel nous avions
un accord et de garantir un travail de qualité au sein de
notre  Parlement.  Je  pense  que  c’est  une  occasion
manquée dans  le  chef  de la  majorité  de ne  pas  avoir
accepté le fait de travailler jeudi et vendredi prochains. 

Vous savez, Monsieur le Ministre-Président, ce n’est
pas  le  rythme  de  travail,  ce  n’est  pas  l’intensité  du
travail, ce n’est pas le volume des documents qui nous
posent problème, c’est le temps qui nous est laissé pour
pouvoir  en  prendre  connaissance,  pour  pouvoir  les
analyser et, éventuellement, les critiquer et les amender. 

Je ferme cette parenthèse-l̀.

Je voudrais répondre ̀ un argument fallacieux dans
votre chef : celui du fait que le Gouvernement, dans une
grande  générosité,  après  la  deuxième  lecture,  avant
l’avis du Conseil d’État, ait transmis, dans un geste de
générosité  inusité  dans  le  chef  du  Gouvernement,  le
projet de décret avec la notification. 

La Conférence des présidents n’est pas un lieu ̀ huis
clos  puisque  toute  une  série  de  délibérations  en  est
publique. Je ne veux pas briser la relative discrétion de
nos discussions, mais il nous a été rapporté que c’était
par  erreur  de  manipulation  que  votre  Gouvernement
avait transmis ce projet de décret au Parlement et que –
Monsieur le Ministre-Président, je vais plus loin – une
fois ayant eu vent de cette erreur, peut-être commise par
un collaborateur ou une collaboratrice, vos services ou
les services de la chancellerie ont demandé au greffe de
retirer ces documents de l’accès aux parlementaires. 

Quand vous présentez les choses comme ayant été
faites de manière généreuse et transparente, c’est faux.
C’est  une  erreur  de  manipulation  qui  a  été  commise.
Monsieur le Ministre-Président, pour être très clair, ce
sont les informations qui nous été données par le greffe :
votre cabinet ou la chancellerie, une fois ayant eu vent
de cette erreur, a tenté de récupérer et de faire en sorte
que ces documents ne se trouvent plus ̀ disposition des
parlementaires.

La  vérité  a  ses  droits,  Monsieur  le  Ministre-
Président. Je voulais le réaffirmer clairement. 

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous
comprendrez  que,  quand  on  parle  de  plus  de  500
articles, ce qui est important, c’est le texte final, c’est
celui qui arrive devant le Parlement, c’est celui qui a été
adopté  en  troisième  lecture.  On  sait  que,  entre  les
différentes  lectures,  les  différents  arbitrages  entre  les
membres du Gouvernement, les familles politiques qui
composent la majorité, la réception de différents avis, la
prise en compte ou la non-prise en compte de ceux-ci,
un texte peut évoluer de manière tout ̀ fait sensible. 

Dès  lors,  le  texte  qui  fait  l’objet  de  nos  travaux
aujourd’hui,  celui  qui  a  finalement  une  existence
officielle, c’est celui issu de la troisième lecture. Celui-
l̀  ne  nous  a  jamais  été  transmis  avant  mercredi  ̀
17 heures,  la  semaine dernière.  La vérité  a  ses  droits,
Monsieur le Ministre-Président. 

Pour revenir sur les éléments d’urgence, dans votre
courrier  adressé  au  président  du  Parlement  justifiant
l’urgence, il y a quatre points :

- la  réduction  de  certaines  cotisations  sociales
qui doit intervenir par trimestre, et donc pour le
1er juillet ;

- la correction de certaines dispositions relevant
de  la  bonne  gouvernance :  je  l’ai  citée  en
particulier, on parle d’une correction, on parle,
en  fait,  d’un  retour  en  arrière  et  j’ai  cité  les
raisons pour lesquelles ;

- Qualiwatt :  ce  n’est  pas  une  question
d’ampleur  du  dispositif,  c’est  que  vous  vous
êtes  rendu compte,  notamment,  sur  l’avis  du
régulateur, qu’un arrêté ministériel ou un arrêté
du Gouvernement ne suffisait pas ̀ mettre un
terme au dispositif et qu’il fallait passer par un
décret.  C’est  pour  réparer  une  erreur  ou  un
retard,  mais  cela  ne  vise  pas  l’objectif  de  la
disposition.

Je  pense  qu’il  était  important  de  recadrer  et  de
repréciser les choses, de dire la vérité, que le ton vous
plaise ou non, Monsieur le Ministre-Président, mais je
rappellerai,  une  fois  de  plus,  que  la  volonté  de  mon
groupe a toujours été de travailler  de manière la plus
constructive  possible,  quelle  que  soit  la  charge  de
travail.  Ce  n’est  absolument  pas  cela  qui  nous  pose
problème. Ce qui nous pose problème, ce sont les délais
pour pouvoir prendre connaissance des textes, pouvoir
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les analyser et, éventuellement, les corriger ou faire des
propositions d’amendements. 

Je regrette que la position et le passage en force du
Gouvernement  et  de  la  majorité  ne  nous  aient  pas
permis  d’avoir  simplement  un peu de temps.  Comme
M. Hazée  l’a  dit,  la  démocratie  nécessite  un  peu  de
temps, a besoin de cela, notamment au Parlement, pour
que notre travail soit de qualité et qu’il ne prête pas le
flanc ̀ la critique. Ce sont des règles de droit, mais c’est
avant tout la vie des gens. Cela concerne les Wallonnes
et les Wallons et ils ont le droit d’avoir des règles de
droit bien rédigées, bien pondues et bien votées. 

Je  crains  fort  –  j’en  terminerai  par  l̀  –  que  la
manière  avec  laquelle  vous  voulez  nous  imposer  de
travailler  ne  pas  de  nature  ̀  garantir  cette  sécurité
juridique et ce que l’on doit finalement aux Wallonnes
et aux Wallons. 

Enfin,  pour la  boutade,  je  suis  toujours  étonné de
votre  manière  de  quantifier  et  de  juger  votre  action
politique  ̀  la  quantité.  C’est  un  peu  comme  si  un
musicien trouvait des vertus ̀ sa chanson parce qu’elle
comporte autant de doubles-croches ou qu’un romancier
pensait pouvoir obtenir le prix Nobel de littérature parce
que son roman fait  des milliers de pages.  Non, il  y a
quantité et  qualité,  Monsieur le Ministre-Président,  ne
l’oubliez pas !

M. le Président. - La parole est ̀ M. Wahl. 

M. Wahl (MR).  -  Mozart  a  également  été  très
productif  et  tout  le  monde reconnaît  sa  qualité.  Cela,
c'est une petite remarque.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  est  mort  jeune,  faites
attention. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. Wahl (MR).  -  Monsieur  Dermagne,  je  ne vais
pas contester le rôle que vous jouez dans l’opposition.
Permettez-moi simplement deux petites rectifications.

Premièrement, vous avez fait état d’une erreur dans
la  production  des  documents.  Très  honnêtement,  je
serais prudent avant de m’avancer quant ̀ savoir ̀ quel
moment l’erreur s’est produite. Je le dis en passant. 

Deuxième  élément  en  ce  qui  concerne  votre
proposition Monsieur Dermagne, l̀ aussi, la vérité a ses
droits. On en a discuté, on a examiné les possibilités et
même  M. le  Ministre  Crucke,  si  j'ai  bonne  mémoire,
n'était  pas fermé ̀ cette possibilité-l̀.  La seule chose
que l'on a bien du constater est qu'il fallait, y compris le
président de notre Parlement, négocier un accord avec le
Parlement de la communauté française. Je me souviens
parfois des heures et des heures, alors que nous étions
encore dans l'opposition, qu'il a fallu pour que les deux
assemblées  se  mettent  d'accord  sur  un  calendrier  ̀
établir  de  commun  accord  forcément  pour  que  cela

puisse fonctionner et changer, ne fût-ce qu'une journée,
semblait  un  problème  extrêmement  compliqué  parce
qu'il  fallait  réunir,  faire  ceci,  et  cetera.  Je n'avais  pas
d'apriori particulier sauf que l'on risquait de ne pas avoir
de solution et de compliquer par ailleurs les choses de
l'autre côté ou, sauf erreur de ma part, pour une fois il
semble arriver aussi quelques textes ̀ adopter.

Je peux comprendre un certain nombre d'éléments.
Je  respecte  la  manière  dont  vous  agissez  dans
l'opposition, peut-être en regrettant parfois qu'il y ait un
peu de théâtre quand même, lorsque l'on vient avec un
chien,  lorsque  l'on  fait  des  expériences  d'eau  ̀  la
tribune, cela est très bien, mais cela fait effectivement
un peu théâtre, Mme Lecomte me le rappelait, mais soit,
je reconnais que la qualité de nos débats est bonne et je
souhaite  qu'il  en  soit  encore  ainsi.  Les  circonstances
font que je pense qu'il n'y a guère d'autres possibilités
que d'avancer au plus vite,  et  ce,  encore pendant une
année. 

M. le Président. - La parole est ̀ M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Sur  Wallex,  bien  sûr  que  la
responsabilité  de  la  situation  n'est  pas  le  fait  du
Gouvernement  en  place.  Il  y  a  néanmoins  l̀  un
problème  et  l'adoption,  dans  les  conditions  dont  on
parle,  d'un décret  kilométrique  comme celui-l̀  et  qui
modifie avec un tel manque de soin juridique un certain
nombre de législations ne va pas aider.

Deuxièmement,  comme d'autres,  nous  n'avons  pas
peur de l'intensité, ̀ aucun moment l'intensité n'est un
problème,  simplement  la  nécessité  est  d'avoir  un
minimum de temps pour faire notre boulot. L'intensité
sera l̀ et vous imaginez bien que dès lors que la lecture
même des articles n'a pas pu avoir lieu avant même que
l'examen  en  commission  ne  démarre,  la  discussion
pratique se prolongera en séance plénière comme vous
l'imaginez, qu'il y ait un détour par le Conseil d'État ou
pas, nous le verrons. 

Troisièmement,  ce  que  je  pense  c'est  que  le
Gouvernement  cherche  ̀  mettre  en  relief  son
mouvement  ou sa  précipitation selon les  cas,  cela  est
légitime,  ce  n'est  pas  le  souci.  Le  problème  démarre
lorsqu'il y a une hiérarchie des priorités qui est inversée
et  lorsque  le  but  devient  la  mise  en  relief  de  la
précipitation  ou  du  mouvement  et  que  ce  n'est  pas
simplement  le  fait  d'une  action  mesurée,  pondérée,
travaillée  et  inscrite  dans  un  minimum  de  sérieux.
Méfiez-vous  des  victoires  ̀  la  Pyrrhus,  ce  sera  mon
dernier  mot,  pensez  ̀  ce  roi  Pyrrhus  1er  et  au  prix
auquel il  a  pu obtenir ses victoires.  Ce message reste
d'actualité. 

M. le  Président.  -  Voil̀  qui  termine  nos  travaux
pour ce jour.

Je ne sais pas s'il y a encore beaucoup de choses ̀
dire sur le fonds mercredi mais, le rendez-vous est fixé
mercredi matin.
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Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 2 minutes. 
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